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Une version papier en ce début de XXIe siècle pour présenter un projet sur le numé-
rique, est-ce bien raisonnable ? Est-ce même crédible ?
Nous prenons le parti de répondre par l’affirmative.

Si nous avons décidé de faire une publication papier, c’est avant tout pour montrer 
la nécessité de préserver certaines technologies en regard et en complémentarité 
de celles plus récentes. Nous savons désormais que la lecture papier diffère de la 
lecture numérique[1], en ce qu’elle propose une immersion approfondie dans les 
contenus, la réflexion et l’appropriation des textes. Utiliser le papier à l’heure du 
numérique est donc une façon pour nous de faire valoir la diversité des technologies 
existantes et leur qualités intrinsèques.

Le projet Parcours Numériques, dont il est question en grande partie dans ce livre, a 
été mené de front pendant trois ans par l’association PiNG, basée à Nantes, et conti-
nuera à être développé à la suite de cette publication. Nous avons souhaité retrans-
crire ce parcours dans les lieux de médiation numérique des Pays de la Loire, afin de 
partager avec le plus grand nombre notre démarche et celles des nombreux acteurs 
du réseau avec qui nous avons échangé.

Vous trouverez dans ce livre, en sus de la rubrique Parcours Numériques, toute une par-
tie sur la culture numérique commune, que nous considérons comme un élément cen-
tral dans notre société à fort potentiel techno-scientifique. Cette culture numérique 
nous apparaît ici comme une des clefs de compréhension de notre monde contempo-
rain de plus en plus régi par des dispositifs technologiques numériques.
C’est dans cette partie sur la culture numérique que vous pourrez retrouver une majo-
rité des articles ayant été rédigés au cours de ces trois ans et publiés sur le site :

www.parcoursnumeriques.net.

Enfin, une partie Pratiques vous donnera quelques éléments et outils pour mettre 
en place des ateliers, des temps d'échanges et de débat dans le cadre d'activités d'ani-
mation ou de médiation culturelles, socioculturelles ou artistiques.

INTRODUCTION
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Nous espérons que vous aurez de l'intérêt à parcourir cet ouvrage et que nos chemins 
se croiseront bientôt pour, peut-être, échanger à son sujet, et augmenter ainsi par votre 
contribution ce travail en mouvement.

 L'équipe de PiNG

[1] Alain Giffard in Des lectures industrielles – Ed Flammarion Lettres 2009 

      Nicholas Carr in Internet rend-il bête ? – Ed Robert Laffont 2011
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Parcours Numériques

En partenariat avec la Région Pays de la Loire, l’association PiNG a engagé une démarche 
d’animation d’un réseau d’espaces de médiation numérique. Cette mission s’inscrit 
dans le projet plus large de PiNG, d’investigation sur les pratiques et les dispositifs 
numériques, proposant ainsi l’appropriation des technologies en activant des espaces 
de bricolage, des temps de médiation et de création de contenus, le partage d’outils 
et de ressources.

Éducation populaire au numérique

L’éducation critique aux usages du numérique constitue un enjeu fondamental pour 
permettre aux citoyens d’inventer un nouveau «vivre ensemble» à l’heure de la société 
de l’information. En effet, les enjeux du numérique ne résident pas dans la simple acqui-
sition d’outils mais dans la capacité à son apprentissage collectif ou individuel, dans 
le soutien aux initiatives, dans la prise en compte du réseau associatif comme lieu de 
sociabilité, dans la sensibilisation aux citoyennetés numériques...
Toutes ces problématiques et enjeux sont au cœur d’une réflexion sur les espaces 
publics numériques. Le métier d’animateur multimédia, clef de voûte du réseau Par-
cours Numériques, relève donc de toutes ces facettes, et c’est en tant qu’acteur de l’in-
térêt général - défendant les usages collaboratifs innovants du numérique - que PiNG 
s’est engagée pour accompagner ces «médiateurs» techniques et socio-culturels dans 
le cadre de Parcours Numériques.

Reconnaissance des activités 
des Espaces Publics Numériques

En 2007, 256 espaces «multimédia» sont présents sur le territoire régional, soutenus 
par différentes initiatives locales, régionales ou européennes. Actuellement plus d’une 
centaine sont référencés sur le portail www.netpublic.fr. Au niveau national, il y aurait 
plus de 4500 espaces publics numériques. Pourtant ces lieux sont méconnus du grand 
public et peinent à être reconnus par les institutions.

RECONTEXTUALISATION
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Sur un territoire aussi vaste que celui de la région Pays de la Loire, constitué d’une 
grande diversité de publics, d’acteurs, de territoires, il faut imaginer ce réseau comme 
étant par essence, hétérogène et pluriel.
Les espaces numériques sont apparus dès la fin des années 1990 avec pour mission 
principale d’œuvrer à la réduction de la fracture numérique et ainsi permettre à un 
public éloigné d’avoir accès aux outils numériques, dont Internet.
Depuis, les technologies évoluant avec toujours plus de célérité et les pratiques avec, 
les espaces numériques ont été contraints de s’adapter perpétuellement aux change-
ments toujours plus présents et pressants, leur conférant un rôle clé de défricheurs, de 
laboratoires, de transmission. Ce changement laisse sur la touche un certain nombre de 
concitoyens aussi bien en terme d’équipement que de pratique et de culture.
La fracture numérique ne tend pas à disparaître mais à muter, elle devient une fracture 
multipoints : à la fois fracture à différents niveaux d’accès aux technologies (éloigné, 
utilisateur, développeur, hacker...), différents niveaux d’appropriation des technologies, 
différents niveaux de compréhension de la culture numérique, etc. Les animateurs mul-
timédia ne sont pas exempts des dommages collatéraux dus à ces évolutions techno-
logiques récurrentes et toujours plus rapides. Ces derniers doivent mettre à jour régu-
lièrement leurs compétences afin d’accompagner au mieux tous ceux qui souhaitent 
s’approprier les technologies numériques, voire les comprendre.
Cette mise à jour de compétences se fait majoritairement par le biais de la formation 
et de l’auto‑formation, en fonction de la capacité des animateurs et des réseaux actifs 
sur ces questions. À travers Parcours Numériques, PiNG propose de valoriser les com-
pétences des animateurs via des temps de formations et d’échanges de savoir-faire, 
mais également des temps de médiation et de débats sur des questions d’ordre culturel 
liées au numérique. Parcours Numériques ambitionne une reconnaissance des activités 
déployées par les espaces numériques, et une plus grande visibilité de leurs actions à 
différents niveaux, celui des collectivités comme celui du grand public.

Renforcer le réseau

Par le biais de la plateforme en ligne www.parcoursnumeriques.net et de rencontres 
régulières in situ, Parcours Numériques fait se croiser et s’exprimer les acteurs 
du réseau des espaces numériques de la région. La multiplicité des territoires 
engendre l’existence de nombreux réseaux locaux, départementaux, etc. Parcours 
Numériques est donc une proposition de meta-réseau, respectueux des initiatives 
locales et encourageant les croisements à plus grande échelle. Croisements d’ex-
périences, de compétences, de personnes, de réseaux, mais également croisements 
entre institutions impliquées dans le soutien à la médiation numérique (agglomé-
rations, DRDJS…).
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Croisement avec d’autres réseaux

Le réseau des espaces numériques jouit d’une grande diversité de lieux et de dyna-
miques, ainsi que d’un maillage territorial conséquent ; comme on l’a vu plus haut il 
existe plus de 200 espaces en région Pays de la Loire.
Le réseau Parcours Numériques propose de faire se croiser différents acteurs du sec-
teur : éducation populaire, création, espaces de diffusion, d’accompagnement et de 
transmission. En ces carrefours se dessine possiblement l’avenir de certains espaces 
numériques, quelque part entre espace ressource, lieu culturel, fablab, datalab, res-
sourcerie, espace de co-working… 
Ces croisements entre réseaux au sein même de Parcours Numériques permettent 
d’adopter des angles de vue variés sur les questions de l’appropriation des techno-
logies, des pratiques numériques, du numérique citoyen, etc. Ils garantissent une 
pluralité de points de vue au sein de cette culture numérique active, de terrain, dont 
les espaces numériques sont les fers de lance.

Démarche participative

Parcours Numériques cherche à mobiliser un maximum de personnes dans le réseau 
régional via ses différentes propositions en ligne et hors ligne.
Impliquée dans les démarches proches de la culture libre, du partage et de la valorisation 
des biens communs de la connaissance, PiNG propose d’adapter ce type de pratiques au 
sein de Parcours Numériques afin de mobiliser les membres du réseau et faire en sorte 
que chacun devienne acteur et contributeur des contenus à mutualiser.

Production de contenu

Une liste de diffusion est active depuis trois ans dans le but de créer un premier étage 
de communication entre les membres du réseau régional. C’est aussi un moyen de 
faire circuler des informations en lien avec l’actualité du réseau : événements, ren-
contres, ateliers, etc.
De nombreux articles ont été publiés sur la plateforme web, fournissant, en libre 
accès, de la matière à réflexion sur des questions d’ordre culturel, des tutoriaux pour 
la prise en main d’outils, de la veille sur des sujets en lien avec le numérique social et 
citoyen, des portraits d’espaces numériques, etc.
Des axes de recherches et d’investigations ont également émergé au cours de ces trois 
années, soutenant des démarches de réflexion et d’expérimentation riches et inno-
vantes au sujet de l’avenir des espaces numériques, des croisements avec d’autres 
communautés, ou de l’importance de la culture numérique et de sa mise en débat. 
Dans l’ensemble, Parcours Numériques met en valeur les initiatives qui tendent à 



18

questionner la médiation numérique aujourd’hui, que ces initiatives émanent d’es-
paces du réseau, de PiNG ou de réseaux extérieurs.

Développement d’outils

En supplément des outils web mis en place dans le cadre de Parcours Numériques 
(plateforme web, liste mail, etc.), plusieurs propositions ont été faites au cours 
de ces trois dernières années dans le but d’épauler les espaces numériques dans 
leurs activités.
Une cartographie localisant les différents lieux est accessible sur la plateforme web, elle 
intégrera prochainement les compétences disponibles au sein des différents espaces, 
afin de donner la possibilité à chaque espace de faire appel à des collègues disposant 
de savoir-faire spécifiques.
Un système d’exploitation libre GNU/Linux baptisé XUB a été impulsé au sein de 
Parcours Numériques, afin de proposer un outil adapté et adaptable aux activités des 
espaces numériques. Ce fut l’occasion de proposer une mise en pratique concrète des 
valeurs pédagogiques et citoyennes proposées dans la culture libre, par la mise en 
place d’un outil à co-construire collectivement avec les membres du réseau. XUB est 
actuellement maintenu par l’association SNALIS[1].

Des manuels FLOSS[2] ont été entamés afin de tenter de mutualiser les savoir-
faire et contenus pédagogiques des espaces du réseau, sans toutefois avoir 
abouti actuellement.
Un travail de fond sur la culture numérique ayant donné lieu à plusieurs résidences 
de travail avec des animateurs multimédia, des artistes, des adhérents et membres 
de PiNG, des chercheurs et curieux, a permis de lancer une dynamique de réflexion 
autour des enjeux culturels liés au numérique. Ces diverses rencontres ont abouti à 
la réalisation d’une affiche et d'un wiki sur la culture numérique, accessible à tous 
et ouvert à la contribution et à l’expression de chacun sur de vastes sujets attenants 
à la culture numérique depuis la plateforme en ligne[3].

Des boîtes à outils pédagogiques sont également apparues au sein du réseau : ini-
tiatives d’espaces numériques, des CEMEA, elles fournissent à qui le souhaite des 
méthodes pour animer des ateliers techniques mais également plus culturels sur des 
sujets tels que l’obsolescence programmée, l’histoire d’Internet, etc.
Cet ensemble d’outils est accessible depuis la plateforme parcoursnumeriques.net ou 
via le manuel que vous tenez entre vos mains.

[1] www.snalis.com

[2] www.fr.flossmanuals.net/

[3] www.culturenum.net
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PiNG, Nantes 
9 janvier 2012 – 60 personnes

Le 9 janvier, PiNG a accueilli dans ses locaux 
la journée de lancement officielle du réseau 
Parcours Numériques, en présence de  
l’élu Olivier Biencourt, 2ème Vice-Pré-
sident de la Commission «Économie – Innova-
tion – Enseignement supérieur – Recherche» à 
la Région Pays de la Loire. Les participants 
ont pu découvrir les activités de l’associa-
tion PiNG et la plateforme web dédiée au 
réseau : www.parcoursnumeriques.net.

ATELIERS CIRCUIT-BENDING, ARDUINO 
ET SCRATCH :
‣ Présentation de l’outil de visio-confé-
rence BigBlueButton
‣ Présentation de l’espace ressource sur 
la culture numérique
‣ Démos d’outils : APV, Toonloop, mon-
tage audio et vidéo sous GNU Linux

Cybercentre de Guérande
25-27 avril 2012 - 80 personnes

CULTURE LIBRE

La première rencontre à Guérande était 
placée sous le thème de la culture libre. 
Au cours des ateliers, les animateurs ont 
découvert différents logiciels : 
‣ Gimp, Inkscape (et Scribus) pour la PAO
‣ Toonloop, Luciole et Kdenlive pour l’ani-
mation et le montage vidéo.
Les temps d’échanges ont fait émerger 
des questionnements vis à vis du libre 
et de GNU/Linux et de la difficulté de 
mettre en place des outils libres dans les 
espaces numériques.

ATELIERS :
‣ Ressource et documentation, par Floss 
Manuals
‣ PAO Libre, par PiNG
‣ Animation Stop-motion, par les CEMEA
‣ Échanges de recettes en matière d’ani-
mation, par Floss Manuals
‣ Montage vidéo, par les CEMEA
‣ Installation et configuration XUB, 
par SNALIS
‣ Électronique créative, par PiNG
APÉRO DÉMO :
‣ Espace de présentation libre
TABLES RONDES :
‣ Culture libre, par Snalis

Retour sur les différents temps de rencontre qui ont ponctué les trois années du réseau 
Parcours Numériques, entre échanges, débats et ateliers pratiques.

LE PARCOURS
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‣ Neutralité de l'Internet, par Guillau- 
me Champeau

Espace multimédia Terre 
des Sciences, à Trélazé 

21 juin 2012 – 30 personnes
CULTURE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE / 

CULTURE NUMÉRIQUE

Terre des sciences a reçu le réseau à la 
Médiathèque de Trélazé pour une jour-
née au croisement des disciplines afin 
de nourrir les réflexions des animateurs 
sur les avenirs possibles de leurs espaces. 
Et si la passerelle avec la culture scienti-
fique et technique était une piste ? 

CONFÉRENCES :
‣ Présentation Terre des sciences, par Jean-
Pierre Jandot
‣  Fablabs : 10 ans déjà... et en France ? Par PiNG
‣ Présentation du projet Inmédiats, par 
Malvina Arteau
‣ Un Fablab à la Cité des Sciences, par David 
Forgeron du Carrefour numérique
‣ Le Numérique dans l’approche des Petits 
Débrouillards, par les Petits Débrouillards
ATELIERS :
‣ Documentation avec Floss Manuals, par PiNG
‣ Distribution XUB, par SNALIS
‣ OPENatelier (démos imprimante 3D, 
Processing, Arduino...) par PiNG

Espace multimédia de la 
Roche Sur Yon

26 septembre 2012 – 35 personnes

ESPACES NUMÉRIQUES : RÉTROSPECTIVES ET 

PROJECTIONS

Cette journée de rencontre et d’ateliers 
à La Roche sur Yon a permis de faire la 
lumière sur les origines et les missions 
des espaces numériques ainsi que de se 
projeter dans leurs futurs potentiels. 
En croisant le point de vue de personnes 
référentes avec celui d’acteurs du quoti-
dien des espaces numériques, il est apparu 
que la question du numérique est com-
plexe et majeure d’un point de vue poli-
tique et sociétal, et qu’elle est plus que 
jamais un enjeu actuel. 

TABLE RONDE : 
‣ Les espaces numériques, une histoire 
à réinventer, par Jean-Luc Raymond et 
Alain Giffard 
ATELIERS :
‣ Les activités des espaces numériques, 
par Médiagraph
‣ Les métiers dans les espaces numériques, 
par PiNG
VISITE DU FABLAB : 
‣ La Forge des possibles, par Emmanuelle Roux

Espace multimédia de 
Chemillé

3-5 avril 2013 – 100 personnes
CULTURE NUMÉRIQUE COMMUNE

Le rôle des espaces numériques, Google, 
la culture numérique, les fablabs, la 3D, 
la visio-conférence, l’open data : durant 
trois jours le centre social de Chemillé 
a accueilli un programme riche en ate-
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liers et tables-rondes, réunissant anima-
teurs multimédia, acteurs de l’éducation 
populaire et spécialistes du numérique.

ATELIERS :
‣ Culture Numérique, par PiNG et les 
CEMEA
‣ 3D Blender, openScad et impression 
3D, par Floss Manuals et PiNG
‣ BigBlueButton et outils de visio confé-
rence, par PiNG
‣ Cartographie avec OpenStreetMap, 
par OpenStreetMap France
‣ Alternatives à Google, par les CEMEA 
et Mathieu Goessens
‣ Distribution XUB, par Snalis
‣ Fablab Junior, par PiNG et le Labfab
TABLE RONDE : 
‣ Open data, connaissance collaborative 
et crowdsourcing, par Philippe Aigrain 
de la Quadrature du net, Antoine Musso 
de Wikipédia, Cyrille Giquello d’Artefacts
‣ Réinventer son espace numérique, par 
Amélie Turet de la Délégation aux Usages 
de l'Internet, Guy Pastre de la Maison Gri-
gny, Hugues Bazin de LISRA et PiNG
CONFÉRENCE : 
‣ Google «don’t be evil», par Ariel Kyrou
APÉRO CODELAB : 
‣ Espace de présentation libre

Nantes Breil
23-24 mai 2013

IMMERSION CF ARTICLE PAGE 27

 Conférence Régionale 
Consultative de la Culture 

Nantes 
16 octobre 2013 – 85 personnes

NUMÉRIQUE : IMPACTS SUR L’ÉCONOMIE ET 

LES PRATIQUES CULTURELLES

Pour construire des ressources et réfé-
rentiels communs, pour commencer à 
co-produire et créer un espace d’échange 
et de retour d’expériences, PiNG a pro-
posé de mettre en place une journée de 
sensibilisation et d’ateliers aux enjeux du 
numérique dans les politiques publiques 
culturelles. Cette journée s’est inscrite 
dans le cadre de la «Conférence Régio-
nale Consultative de la Culture», qui ras-
semble des représentants des différents 
métiers de la culture, aux côtés d’or-
ganisations syndicales, de représentations 
de réseaux d’action culturelle et écono-
mique, des différents niveaux de collectivi-
tés publiques (État, Région, Départements, 
agglomérations, communes), pour mener 
une expérience de co-construction des 
politiques culturelles en Pays de la Loire. 
Cette journée du 16 octobre 2013 s’est 
articulée autour d’une conférence et d’ate-
liers parcourant les thèmes suivants : la 
médiation, la transmission, les pratiques 
artistiques, les lieux de production et de 
fabrication, la valorisation, l’accès et 
la diffusion.

CONFÉRENCE : 
‣ Conférence introductive à la journée, 
par Alain Giffard
ATELIERS :
‣ Médiation et transmission, par Jocelyne 
Quelo et Benjamin Cadon



24

‣ Pratiques artistiques, par Pedro Soler et 
Philippe Boisnard
‣ Production et espaces de création, par 
Alain Giffard et Philippe Aigrain
‣ Valorisation et diffusion, par Gérald 
Elbaze et Patrick Treguer

Restitution et compte rendu à trouver ici :
www.pingbase.net/creation-numerique/
impacts-du-numerique-sur-les-pratiques-
culturelles 

Trélazé
19 novembre 2013

ÉDUCATION À LA CULTURE NUMÉRIQUE

À l’occasion de cette rencontre organi-
sée par la DRJSCS des Pays de la Loire, 
PiNG a présenté la démarche de Par-
cours Numériques au sein d’un espace 
démo et ressource sur les pratiques de 
bricolage et la culture numérique.

Blain
19 décembre 2013

IMMERSION CF ARTICLE PAGE 31

 
Espace multimédia de Ma-

rolles les Braults 
25 Février 2014 – 22 personnes

EMPLOI, FORMATION ET FINANCEMENTS 

DANS LES EPN

Le cybercentre du pays marollais a accueilli 
le réseau pour une journée de réflexion 
autour des formes d’économies sociales 
et solidaires impulsées par le numérique, 
ainsi que l’emploi et la formation dans les EPN.

TABLES RONDES :
‣ Présentation du dispositif «emplois d’ave-
nir numérique», par PiNG
‣Retour d'expérience du LabFab de Rennes 
et de l'activité d'animateur tuteur, par BUG
ATELIERS :
‣ Goteo et financement participatif, par 
PiNG
‣ Raspberry Pi, par l’espace numérique 
de Marolles les Braults

Mayenne
12 mars 2014 

IMMERSION CF ARTICLE PAGE 35

Espace multimédia de 
Saint-Nazaire

1eravril 2014 – 25 personnes
PRATIQUES ARTISTIQUES ET MÉDIATION 

NUMÉRIQUE

Dans le cadre de «Croisements Numériques 
2014», le réseau Parcours Numériques 
a été accueilli par l’École d’art et la 
Médiathèque de Saint-Nazaire pour 
une journée d’exploration des pratiques 
artistiques et de la médiation numérique.
Au programme : une après-midi de décou-
verte des outils de médiation pour faci-
liter l’appropriation des technologies 



25

numériques, avec des propositions de 
formats et formules d’ateliers de pratiques 
créatives, suivie d’une soirée d’échanges 
autour des hackers.

ATELIERS :
‣ PirateBox, par PiNG
‣ Fablab Kids, par Labomedia
‣ Reconditionnement d’ordinateurs, 
par le CSC Tempo
CAFÉ PÉDAGOGIQUE :
‣ Hacker, homme libre, Homme du Libre ? 
par les CEMEA et Mathieu Goessens

Neoshop - à Laval
9 avril 2014 – 15 personnes
INNOVATION ET TENDANCES

Visualisation de données en ligne et 
objets connectés  : dans le cadre de 
«Laval Virtual», NeoShop, tiers lieux 
et boutique de gadgets technolo-
giques, a accueilli le réseau Parcours 
Numériques pour un après-midi sous 
l’angle de l’innovation et des tendances. 
L’occasion d’acquérir des compétences 
techniques de base en traitement de 
données et programmation.

ATELIERS : 
‣ Open data et visualisation de données, 
par Laurent Malys
‣ Objet connectés avec Raspberry Pi, par 
Xavier Seignard



PORTRAITS_
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Valoriser les compétences spécifiques à chaque espace numérique 
et mieux connaître les personnes qui constituent le réseau : 
les portraits, ici sous forme de courtes interviews filmées, 

permettent de découvrir un animateur et son lieu.

Jean-Phillipe Bastien du cybercentre Guérande :
www.parcoursnumeriques.net/articles/portraits/portrait-du-cybercentre-du-guerande

Jean-Pierre Jandot des cybercentres Terre des sciences :
www.parcoursnumeriques.net/articles/portraits/portrait-de-terre-des-sciences

Sébastien Meunier du cybercentre de Baugé :
www.parcoursnumeriques.net/articles/portraits/portrait-du-cybercentre-de-bauge

Guillaume Leclère du cybercentre la Roche sur Yon :
www.parcoursnumeriques.net/articles/actualites/espace-numerique-de-la-roche-sur-yon

Bruno Mérault du cybercentre du Pays des mauges :
www.parcoursnumeriques.net/articles/portraits/portrait-4

 

PORTRAITS



IMMERSIONS_
Durant ces trois années, PiNG s'est atta-
ché à rencontrer les acteurs de terrain, au 
plus près de leurs pratiques et cadres de tra-
vail. C'est lors de ces immersions dans des 
espaces publics numériques qu'ont été rédi-
gés les articles suivants, sous la forme d'un 
carnet de bord, capté sur le vif. 
Le but de ce travail est de retranscrire 
dans un registre spontané, les rencontres, 
remarques, échanges et autres télescopages 
auxquels nous avons pu assistés sur place. 
Nous espérons que ces retours permettront 
de partager ces expériences avec l'ensemble 
du réseau et des praticiens, et de valoriser 
la diversité des pratiques et démarches que 
l'on peut croiser sur le territoire régional.
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IMMERSION PARCOURS NUMÉRIQUES #1
EPN Breil

Mercredi 15 mai 2013

Nous voilà dans l’espace public numérique du centre ACCOORD du Breil, à Nantes.

Un groupe de personnes s’affaire autour d’une rosace, endroit désormais emblématique 
des espaces publics numériques.

On sélectionne des photographies pour contribuer au concours photo «Regards 
croisés» de la ville de Nantes, intitulé cette année Surpr’Nantes.  

http://concoursphotoaccoord.blogspot.fr/2013/06/concours-photo-accoord-2013-regards.html 

Jean-Yves, animateur expérimenté, mène l’atelier dans lequel il s’agit avant tout de 
visionner les photos prises lors d’une déambulation en ville, afin de choisir le cliché 
qui rendra célèbre son auteur, ne serait-ce qu’un court moment dans le cercle confi-
dentiel des photographes amateurs nantais. 

L’atelier est aussi, et surtout, l’occasion de causer de choses et d’autres : voyages, voyages, 
etc. On est vraiment au cœur d’un espace socioculturel, activant lien social, rencontres, 
échanges plutôt que dans un espace dédié à la monstration technologique. 
Et ça paraît tellement évident quand c’est vécu de cette façon. 
Puis après on parle du Cloud. Tellement pratique le Cloud, on peut mettre des photos 
dans le Cloud et puis on y accède partout après avec nos téléphones et tout le reste. 
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Et donc le Cloud et bien... c’est Google (!). Google c’est quand même simple et leurs 
services sont bons ! Tout à fait, mais a-t-on besoin chacun d’en faire la promotion ? 
Qui plus est dans un espace PUBLIC numérique ? 
D’accord, mais alors... on propose quoi d’autre ?
La question de l’économie est sous-jacente à ces plateformes numériques, publiques 
et gratuites mais portées par des entreprises privées... 

Jean-Yves finit par accompagner une des personnes pour trouver un billet d’avion 
Nantes-Marseille sur le net. Un sacré coup de main pour la dame qui a fini par trou-
ver un billet low-cost à 50€  ; l’assemblée se réjouit devant tant de compétitivité. 
«Nous aurions pu prendre le train tout de même c’est plus agréable et ça va de gare en gare»
«Oui mais c’est cher, sauf si vous vous y prenez très longtemps à l’avance»
«Ben ça tombe bien, c’est pas pour tout de suite»
Victoire des moyens de transport ayant moins d’impact sur l’environnement. 

On rajoute un zinc, quelques tabourets et guéridons et l’on discerne mieux le rôle - 
essentiel et pourtant si peu valorisé - que tiennent les espaces publics numériques 
dans l’écosystème urbain post-moderne : des cafés sans café. Des espaces de sociali-
sation, de rencontre et d’échanges.
Puis l’atelier se termine et deux personnes restent dans l’espace numérique pour 
causer smartphones et autres petits dispositifs numériques «intelligents» et ubiqui-
taires. Une dame s’est vue offrir un smartphone via son fournisseur d’accès. Au final, 
comme c’était compliqué, pas compatible, pas le bon forfait... elle s’en est tirée avec 
un smartphone encore mieux, mais qu’elle a quand même payée 60€ (elle pourra se 
faire rembourser 30€ dans dix mois rassurez-vous).
Après quoi, nous explorons ensemble le monde merveilleux des «applis» dont elle 
pourra bénéficier avec son nouveau fétiche : GPS, Spotify, Shazam, photo, etc. 
La fracture numérique s’est réduite aujourd’hui ! 
Présentation de «l’appli» TAN pour savoir quand et où arrive le prochain bus etc. 
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Durant la convers(at)ion qui dévie lentement sur l’impact des ondes électromagné-
tiques sur la santé... deux jeunes s’installent paisiblement derrière un écran... puis 
repartent tranquillement... 
«De toutes façons, les ondes, y en a partout.»
On déroule ensuite sur les spams. Les fameux spams qui nous proposent trente mil-
lions d’euros car chanceux que nous sommes, un prince de la contrée au fond à droite 
est en train de mourir d’un cancer en phase terminale et c’est sur nous qu’il compte 
pour se soulager de sa fortune en contrepartie de nos données bancaires. Classique, 
mais à priori, toujours efficace et inquiétant pour une partie de la population ayant 
peu affaire avec les vicissitudes de la vie en ligne... 

Nous y sommes, en l’espace de deux heures dans l’espace numérique du Breil, nous 
balayons quelques grands thèmes de la culture numérique : Google, les smartphones 
(et donc ici Android et donc Google), le cloudcomputing, les ondes électromagnétiques 
et les spams.
Ces vastes sujets ne sont donc pas l’apanage de chercheurs et autres intellectuels 
improvisés mais posent question à une grande variété de personnes de la société civile.
Chacun se les approprie, les pratique et crée ainsi son propre regard critique, accom-
pagné par l’animateur, médiateur qui fournit conseils techniques et éléments clés sur 
les enjeux liés à moyen terme.

Vendredi 24 mai 2013
 

Dès l’arrivée ça cause de Windows 7 et de Windows 8 avec un sentiment de crispa-
tion générale à l’idée de passer sur une nouvelle version de Windows, de repayer à 
nouveau, d’avoir des problèmes de compatibilités, etc. Une conversation déjà enten-
due maintes fois. 
Évidemment dans ce contexte, difficile de ne pas parler du système d’exploitation libre 
GNU/Linux... À ma grande surprise, les personnes présentes ont toutes les yeux qui 
s’illuminent dès que je parle de cette alternative possible, de cette échappatoire. 

Mon sentiment sur le coup est que la tiédeur vis à vis des solutions logicielles libres 
ne vient pas forcément des utilisateurs de l’espace numérique mais bien de la poli-
tique et des habitudes du lieu lui même. On acquiesce timidement sur le fait qu’uti-
liser GNU/Linux pour du traitement de texte et de la navigation Internet suffit ample-
ment, mais pour du montage vidéo «c’est pas encore la panacée». 

N’a-t-on pas besoin d’une politique commune et volontaire sur la question des sys-
tèmes logiciels utilisés au sein des espaces PUBLICS numériques ? En lien avec les 
projets sociaux, culturels, eux, assez engagés !
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Imaginer un positionnement des collectivités qui, sans rentrer dans des considéra-
tions métaphysiques, puisse être en adéquation avec le projet politique de ser-
vice public de sensibilisation et de formation au numérique que représentent 
les espaces numériques ? 
Ne s’agit-il pas alors de promouvoir des solutions logicielles et matérielles qui soient 
les plus locales, accessibles et libres possibles afin de donner la capacité aux per-
sonnes d’appréhender sereinement le numérique et de les défaire de ces boulets 
informatiques que peuvent être les «solutions» propriétaires ? Encore faudrait-il per-
mettre aux médiateurs, animateurs d’en être les acteurs-passeurs...

Retournons dans notre espace public numérique du Breil où se déroule un atelier 
vidéo, mené de main de maître par Daniel, également animateur multimédia. 
Les participants annoncent clairement leur satisfaction en ce qui concerne le matériel 
multimédia de l’espace : « La caméra HD est toute petite mais alors la qualité... top »

Deux jeunes débarquent ensuite pour faire du jeu en réseau... Et pour nous montrer 
le film d’animation qu’ils ont réalisé en réponse à une demande d’une enseignante de 
leur collège. Résultat : 17/20. Victoire. 

Le film a été monté avec l’aide précieuse des animateurs multimédia, et on sent que 
l’intérêt des jeunes est vif pour ce type d’activité.

Mon séjour à l’espace public numérique du Breil se termine en fin d’après midi. 
Au total, une trentaine de personnes ont franchi le pas de la porte durant ces deux 
après-midi pour diverses raisons : atelier photo, vidéo, jeux en réseau, vision-
nage de match de foot en streaming, impression de document... Les activités sont 
nombreuses et encore une fois on peut constater la polyvalence des animateurs 
qui doivent être capables de s’adapter à toutes sortes de situations pédagogiques, 
techniques. Loin de faire le bilan des activités de l’espace numérique du Breil, j’ai 
cependant pu ressentir un intérêt réel de la part du public pour des sujets peut-être 
moins techniques et d’ordre plus culturels liés au numérique, mais qui restent pour 
l’instant à l’état de discussion informelle. Peut-être que des ateliers portant sur la 
culture numérique pourraient trouver leur place au sein de cet espace.
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IMMERSION PARCOURS NUMÉRIQUES #2
Centre Socio culturel Blain 

Historique

Nous voilà dans le centre socioculturel (CSC) «TEMPO» de la communauté de com-
munes du Pays de Blain en Loire-atlantique. Découvrons ensemble comment son 
espace numérique, situé en plein centre-ville de Blain, commune rurale de moins 
de 10000 habitants, organise ses activités.

L’organisation de l’Espace Numérique

L’espace numérique est partagé entre le CSC et l’espace numérique de la maison de 
l’emploi et de la formation : les deux structures prennent en charge conjointement 
les missions des espaces numériques.

Un troisième espace, dit «espace numérique partagé» est géré sur une autre com-
mune par des associations adhérentes au centre. Ce type de fonctionnement 
autonome, accompagné techniquement par Tempo, est en développement sur 
le territoire. 

À Blain, l’espace numérique dispose de plusieurs salles, dont celles, classiques, 
équipées d’ordinateurs, mais également d’un «labo» ORDI 2.0 de reconditionne-
ment informatique dans lequel des projets d’adhérents peuvent être expérimentés 
et développés.
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Aujourd’hui, lors de ma visite de Tempo, c’est M. Turing[2] qui se fait aider par Nor-
bert, un stagiaire CATIC (Conseiller et Assistant en Technologies de l'Information et 
Communication), pour prendre en main la gestion de sa boîte mail.

«- J’ai retrouvé mon copain que j’avais pas vu depuis 23 ans ! »
M. Turing se réjouit des possibilités offertes par le Big Data et le moteur de recherche 
de la Silicon Valley. Après quoi Norbert présente quelques rudiments de navigation 
pour prendre en main le fameux moteur de recherche.

Puis Mme Wiener arrive à son tour avec son PC entre les bras. Elle cherche à se 
connecter à son compte «Charlotte lingerie»... mais n’y arrive point. Finalement, 
c’est un problème de pop-up vite réglé par Cyril, qui pour le coup, joue pleinement 
son rôle de médiateur numérique dans l’espace numérique.

 Des D3E[3] 

Tout le matériel informatique de l’EPN provient de la récupération de matériel 
usagé. Une forte dynamique sur le reconditionnement d’ordinateur et la question 
des D3E est présente à Blain depuis plusieurs années. Des ateliers de recondition-
nement voient ainsi le jour au centre mais aussi au collège public. Durant ces ate-
liers des jeunes sont initiés au diagnostic, à l’entretien du matériel, à la répara-
tion... Un atelier permanent a été mis en place sur ce collège dans le cadre du Projet 
Éducatif Local. Les outils principaux utilisés durant ces ateliers ? Un tournevis cru-
ciforme, un pinceau et un aspirateur.
Plus généralement Tempo fait du tri sélectif (carte PCB, plastique, métal...) avant la 
déchetterie et stocke les composants fonctionnels au labo en vue de leur potentiel 
réemploi lors des ateliers de reconditionnement des samedis et mercredis.
À ce jour, à peu près quatre-vingt machines reconditionnées à Tempo ont été redis-
tribuées auprès d’adhérents (jeunes, familles et associations).

Accompagnement

Tempo accompagne et conseille des personnes lors de l’achat de matériel, afin de 
définir avec eux leurs besoins réels : quel usage ? Quel budget ?
Il existe également la possibilité d’emprunter du matériel pour essayer avant 
d’acheter. Régulièrement, des install’party[4] sont organisées au centre. Des prêts 
locatifs d’ordinateur sont proposés par Tempo pour 30, 50 ou 70€ par an (en fonc-
tion des quotients familiaux). 
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Des logiciels libres

Depuis 2006, dès l’origine de la démarche de récupération, les CEMEA Pays de la 
Loire ont accompagné le CSC à l’usage des logiciels libres. Une prise en main s’est 
faite progressivement par les animateurs et aujourd’hui toutes les machines de l’EPN 
sont sous Ubuntu, une distribution «grand public» de GNU/Linux.
Cette volonté est liée à celle du reconditionnement : alors que la démarche de réha-
bilitation de matériel usagé vise un moindre coût en plus d’alléger l’impact environ-
nemental, il parait maladroit, voir déplacé d’après Tempo, de proposer des logiciels 
propriétaires au prix fort à leurs adhérents.

L’arrivée d’un salarié connaisseur en GNU/Linux au sein de Tempo a permis de 
régler certains problèmes, de faire évoluer les pratiques et d’accompagner de nou-
velles activités. Tous les salariés utilisent actuellement GNU/Linux, excepté la secré-
taire pour la gestion administrative et comptable. 
Des ateliers sur des logiciels libres sont menés auprès des jeunes par un des anima-
teurs (Gimp, Luciole, Hydrogen, création d’un serveur Minecraft...).

Des utilisateurs ont installé GNU/Linux chez eux, des parents viennent installer des 
GNU/Linux sur leurs vieux PC, la révolution blinoise est en marche... 

Programme de formation aux usages numériques

Tempo dispose également d’un budget émanant du fond de développement de la vie 
associative régional lui permettant de mettre en place gratuitement des formations 
aux outils numériques pour des associations locales. Ces formations sont compo-
sées de programmes plutôt techniques : Wordpress, PAO avec Gimp, Scribus et Inks-
cape, montage vidéo avec Kdenlive, Openshot. Quarante-deux bénévoles associatifs 
se sont inscrits en ce début d’année 2014... Et ce n’est qu’un début...
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Au sujet de la Culture numérique

«Au début il y a eu le manque de moyens matériels, la confrontation avec Windows 
et ses bugs, les problèmes de licences propriétaires... Nous avons réalisé qu’il était 
nécessaire de mettre le nez dedans pour ne pas subir. Pourtant, sans formation à la base, 
il a fallu tout apprendre de manière autodidacte (merci les forums francophones !) : 
on a du se retrousser les manches et étudier ces questions d’un peu plus près avec les 
jeunes (Comment cette technique fonctionne t-elle ? Quelles solutions apporter ?).
Le fait de se mettre dans la position du bricoleur nous a permis une ouverture sur 
le monde du partage, des logiciels libres... La culture numérique est avant tout pour 
nous une culture technique, bordée par la question de l’appropriation et de l’auto-
nomie. C’est aussi la culture du "faire autrement" : vivre autrement la réalité d’au-
jourd’hui, consommer autrement... Cela s’inscrit parfaitement dans le projet du CSC 
qui est d’"accompagner les gens à prendre le pouvoir et à agir sur leur environnement".
C’est un travail d’entrisme, petit à petit, des sujets sont abordés au quotidien, sur les 
ventes liées, les questions de propriétés intellectuelles... on en parle en permanence. 
Ce n’est pas l’unique projet de l’association Tempo, mais ce sont des questions trans-
verses qui concourent au projet social du centre».

[1] SEL : système d’échange local.

[2] Pour des raisons de respect de la vie privée, les personnes citées dans cet article se verront attribuer  des noms célèbres.

[3] Déchets d’équipements électriques et électroniques.

[4] Atelier d'installation de système d'exploitation GNU/Linux sur des ordinateurs équipés de systèmes  propriétaires.
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Le Cybercentre «Annie Dissaux» de la Communauté de Communes du Pays de Mayenne 
se trouve dans le pôle culturel «Le Grand Nord» www.legrandnord.fr, un nouveau lieu 
très spacieux, aux lignes modernes, au sein duquel il cohabite avec une médiathèque 
et un conservatoire.

Isabelle et David y travaillent, épaulés par Josip, animateur occasionnel les mardis 
et jeudis, pour l’accueil des personnes au cyber en consultation libre. David et Isabelle 
ne sont pas en permanence au cyber, en accueil public, ils ont du temps à consa-
crer à la préparation d’ateliers, d’animations, et ils disposent pour ça de bureaux 
où s’accumulent divers dossiers et matériels.
C’est David qui m’accueille et, comme ce sont les vacances scolaires, nous par-
tons directement en intervention extérieure dans un accueil de loisirs pour un ate-
lier stop motion. À partir de B.O. de films (Pirate Des Caraïbes, Le Bon La Brute Et 
Le Truand, Les Temps Modernes...) rejouées par les élèves du cours de guitare du 
conservatoire, les enfants de l’accueil de loisirs imaginent des séquences animées 
inspirées par la musique.
David scénarise l’animation avec les enfants présents. Ces derniers ont déjà 
construit avec les animateurs du centre des personnages fabriqués de bric et 
de broc. 
Nous tournons aujourd’hui le film (animé) «Pirate Des Caraïbes».
Pour l’instant le bateau coule.
Un monstre marin devrait faire son apparition.

IMMERSION PARCOURS NUMÉRIQUES #3 
Mayenne
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Puis les navigateurs échouent sur une île déserte... qui cache un trésor bien sûr ! 
Tout ça est bricolé avec des éléments trouvés sur place : du sable, des branches 
d’arbres, du papier, de la peinture... Ici les outils numériques sont un prétexte pour 
que les enfants inventent une histoire ensemble et la réalisent à l’aide du bricolage.
Un montage sera fait et mis en ligne début mai.
L’animateur multimédia porte ici la casquette de réalisateur de cinéma d’anima-
tion, puisant son inspiration du côté du réalisateur Michel Gondry et y mêlant 
ses compétences numériques.
Le Cybercentre du Pays de Mayenne a des activités relativement proche de ce qui 
pouvait être développé dans les ECM[1] : une majorité d’animations d’ordre cultu-
rel, afin d'utiliser les outils numériques dans une dynamique créative.

En parallèle, j’évoque avec David la question des logiciels libres et en particulier 
du système d’exploitation GNU/Linux. 
David m’explique qu’il a déjà mis en place des ateliers Ubuntu mais qu’il s’est 
confronté rapidement à des personnes ayant fait l’acquisition de Windows avec 
leur ordinateur et qui n’ont ni les compétences ou les connaissances pour fran-
chir le cap du changement de système d’exploitation, ni l’intérêt de remplacer un 
système qu’ils ont acheté par un système libre et gratuit. 

Les méthodes de vente d’ordinateurs avec des systèmes d’exploitation proprié-
taires et payants sont imparables pour créer de nouveaux acquéreurs qui refusent 
toutes alternatives libres et gratuites.
Le Cybercentre du Grand Nord dépend de la Communauté de Communes du Pays 
de Mayenne. C’est la direction culturelle qui est en lien avec le cyber. Ce dernier 
est identifié comme un acteur central en ce qui concerne la médiation culturelle, 
technologique et multimédia sur la communauté de communes.
Ses missions sont l’initiation et l’accompagnement de projets de création numé-
rique, la gestion de l’espace multimédia ainsi que la valorisation des projets.
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Une des spécialités du Cybercentre est, comme on a pu le voir plus haut, le 
cinéma d’animation, axe culturel fort dont les aspects techniques numériques ne 
sont que des prétextes pour réaliser des ateliers et des interventions. Le cinéma 
d’animation est une discipline très complète et qui fait appel à des compétences 
variées, autres que techniques (écriture de scénario, dessin, décor, récit, son, 
image, montage…).

Parmi les projets phares qui ont été portés par David et Isabelle, Capitale est un 
des plus complets : la ville de Mayenne étant historiquement une ville d’im-
primerie et du livre, le Kiosque a décidé de mener un projet sur ce thème. Le 
Cybercentre s’est intégré au projet avec l’aide de deux intervenants avec les-
quels il a l’habitude de travailler : Olivier Hédin, conteur, et Christophe Alline, 
auteur et illustrateur jeunesse. De nombreux ateliers ont eu lieu durant huit mois 
et ont donné naissance au livre imprimé «La fabrique à histoire», décliné en livre 
numérique, ainsi que deux courts-métrages d’animation (avec l’hôpital et les 
jeunes de l’AMAV).

Pour un autre projet, Le bonheur au bout des maux, c’est le chanteur Mazarin, 
ancien du groupe La Casa, qui fait un travail d’écriture et de composition de chan-
sons avec le Centre Hôspitalier du Nord Mayenne (services Psychiatrie, Hôpital 
de jour, CATTP), puis le Cybercentre et l’école d’arts plastique interviennent 
dans la création de la jaquette du CD et du livret qui sera pressé quelques temps 
plus tard. 

Enfin, pour le projet Champi, c’est encore Christophe Alline qui intervient pour 
le Cybercentre dans le cadre de la fête du cinéma d’animation en octobre 2013 à 
Mayenne. Une centaine d’élèves d’écoles primaires créent alors des histoires, des 
décors, des personnages, réalisent des prises de vue, etc. Les courts-métrages issus de 
ce travail collectif sont alors diffusés dans un vrai cinéma, grâce au partenariat que 
le Cybercentre entretient avec l’association Atmosphère Cinéma (qui gère le cinéma 
de Mayenne).

L’activité principale du Cybercentre est tournée vers la mise en place de projets 
de médiation et de création culturelle, avec de nombreux partenariats locaux, mais 
il existe également un espace public numérique dédié à l’accueil pour tous, ouvert 
du lundi au vendredi de 15h à 18h. Quatre ateliers hebdomadaires sont également 
proposés sur différentes thématiques : initiation à la bureautique, aux tablettes, 
navigation sur Internet, etc. Les ateliers sur les tablettes sont souvent complets, 
pour les autres, ça diminue pas mal...



40

Le Cybercentre de Mayenne propose donc une activité riche dans sa dimension 
culturelle, avec un parti pris fort sur la volonté d’être un acteur de la médiation 
numérique et un partenaire dans les projets culturels locaux. Un accès aux outils 
et aux pratiques numériques plus conventionnelles est maintenu via son espace 
public et ses formations, ce qui fait de lui un acteur original et d’expérience dans 
le réseau des EPN de la région.

[1] Espace Culture Multimédia
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Alain Giffard est directeur du Groupement d’intérêt scientifique «Culture & Médias 
numériques» et membre d'Ars Industrialis. Il a été le concepteur de la bibliothèque 

numérique de la Bibliothèque nationale de France et président de la Mission intermi-
nistérielle pour l’accès public à l’Internet. 
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MANIFESTE POUR LA CULTURE NUMÉRIQUE

Le numérique est partout  : nous travaillons avec le numérique, communiquons 
avec le numérique, apprenons avec le numérique ; avec le numérique, nous faisons la 
guerre, des rencontres ou des affaires... la liste n’est pas prête d’être close, ni la ferveur 
avec laquelle nous soumettons nos activités, nos identités et nos vies à l’emprise 
du numérique.

Il est peut-être temps de poser la question : où apprenons-nous à comprendre ces 
technologies numériques ? À les anticiper ? À les détourner ? À nous les approprier ?

Cette question n’est rien d’autre que la question de ce que nous nommerons ici : 
la culture numérique.

Sans doute a-t-elle été relancée dans la période récente, en particulier à l’initiative 
de l’Administration Obama. En France, le Conseil National du Numérique a publié, 
en novembre 2013, un rapport dans le même sens. 

Quinze ans après l’initiative d’Al Gore et ses répliques européennes, cette relance de 
la culture numérique officielle signe clairement l’échec de ce que l’on pourrait appeler 
la politique du rattrapage visant à combler le fossé numérique. 

La culture numérique, souvent conçue, dans les politiques contre le fossé numérique, 
comme un simple moyen pour accompagner l’accès aux techniques et l’entrée 

ALAIN GIFFARD
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sur le marché, fait aujourd’hui l’objet d’interrogations, notamment sur ses effets 
cognitifs et sa capacité à s’articuler avec la culture «classique».

Avec le thème de la «digital literacy», apparu pendant la décennie 2000, dans un 
contexte de politique publique, se dessine le nouveau paysage conceptuel de la 
culture numérique officielle. 

Le point central de cette nouvelle approche est l’abandon de l’idée que la technologie, 
pouvait, en se banalisant, diffuser par son mouvement propre les savoirs et savoir-
faire nécessaires. 

On est cependant loin de disposer d’une conception véritablement unifiée de la 
culture numérique. En témoigne la variété des littératies parfois évoquées : media 
literacy, technology literacy, information, visual, communication, social literacies 
et... transliteracies. 

La culture numérique, dans sa version officielle la plus récente, est donc une notion 
largement ouverte. Son contenu et sa composition, sa construction et sa consistance 
restent mal établies.

NOS PROPOSITIONS 

Le schéma que nous proposons ici est un cadre conceptuel général reposant sur 
plusieurs dimensions dont la combinaison permettrait de proposer une ou plusieurs 
listes qualifiées de ces savoirs et savoir-faire.

La technologie nous est apparue dangereusement absente - voire refoulée - de certains 
modèles de littératie numérique. Tout se passe comme si, après plusieurs années 
d’approche «orientée technologie», on était tenté de développer une littératie comme 
extérieure à la technique, et l’ignorant.

Or la conception de la technique est nécessairement le point de départ qui conditionne 
tout modèle et tout programme de culture numérique.

La société des hommes est médiatisée par la technique. Le système technique n’est pas 
un ensemble d’objets, mais une relation, non seulement entre objets techniques - des 
ordinateurs et des réseaux - mais aussi entre ces objets techniques et les hommes. 
Les technologies du numérique doivent être définies comme des technologies 
intellectuelles, cognitives et culturelles : des technologies de l’esprit.
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La technique n’est pas un simple régime de moyens, auquel il serait possible d’affecter 
différentes finalités. Conditionnée par son économie et son industrie, elle relève 
au contraire d’un double régime de fins et de moyens. Autrement dit, qui souhaite 
utiliser le numérique à d’autres fins ne peut se dispenser - à un degré ou à un autre - 
de le modifier en tant que moyen, c’est-à-dire de se l’approprier.

Il est inconcevable d’imaginer une culture numérique qui serait seulement une entrée, 
une culture numérique élémentaire. La culture numérique se prolonge à l’horizontale 
par la pratique et, à la verticale, par le développement de la personne, dans l’optique 
de la promotion des capacités, ou «capabilités» humaines. Le plan ainsi formé par ces 
deux directions est celui de la vie de l’esprit dans une société qui s’individue autour 
de la technique et de la culture numérique. Ce sont là les fondements véritables d’une 
formation sérieuse à la culture numérique.

Il n’y a pas de confusion possible entre le savoir-faire initial qui conditionne la prise 
en mains par l’utilisateur de l’ordinateur connecté, et les premiers éléments du savoir 
spécifique de la culture numérique. Une démarche d’appropriation du numérique 
imposera, à un certain stade, la connaissance de notions élémentaires, ce qui suppose, 
au moins, que la formation initiale n’aura pas créé des obstacles à cette formation 
ultérieure. 

Pourtant la littératie numérique reste une littératie. Autrement dit, la culture 
numérique n’est pas un univers de savoirs qu’une tendance centrifuge irrésistible 
éloignerait toujours plus du reste de la culture. La combinaison entre savoirs, 
savoir-faire et pratiques caractéristiques du numérique, et savoirs, savoir faire 
et pratiques culturelles classiques, est une orientation absolument centrale pour 
la littératie numérique.
 	
En insistant sur la dimension «PRATIQUES» du schéma de la culture numérique, nous 
voulons d’abord rappeler que, comme toute culture technique, la culture numérique 
est empirique et expérimentale, et qu’elle progresse par l’exercice.
Nous voulons aussi souligner le rôle des pratiques culturelles numériques, dans 
le développement de la littératie numérique. Ce que veut signifier cette notion de 
pratiques culturelles, c’est l’autonomie de celui ou ceux - le public par exemple - 
que l’on considère comme destinataires soit des politiques publiques, soit de l’offre 
industrielle culturelle. 
Pratique veut dire : le public n’est pas strictement déterminé par l’institution ou 
le marché. C’est cet écart entre une position de cible et une position active de 
sujet, qui révèle le projet d’appropriation culturelle.
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UN MANIFESTE POUR LA CULTURE NUMÉRIQUE

Nous appelons à reconnaître et favoriser la culture numérique en mouvement. 

Sans sous-estimer ce que peuvent apporter à la culture numérique, aussi bien les 
pouvoirs publics que les industries, nous devons souligner à quel point la culture 
numérique dépend d’abord des hommes et des femmes qui la créent, qui pourraient 
être appelés les lettrés du numérique.

Ce dont ont d’abord besoin les acteurs de la culture numérique, c’est tout simplement 
d’une ambiance suffisamment favorable, c’est-à-dire d’une certaine reconnaissance 
et d’une certaine continuité.

En proposant cette idée de culture numérique en mouvement, nous voulons 
regrouper plusieurs aspects de cet ensemble d’interrogations et d’avancées, de 
critiques et d’explorations qui nous semble caractériser la situation présente de la 
culture numérique.

La culture numérique est en mouvement dans le sens où elle est en formation. Elle ne 
préexiste pas à sa transmission. C’est l’existence de projets consciemment rapportés 
à cette orientation qui permet d’expliciter les savoirs et savoir-faire caractéristiques. 

La culture numérique est aussi en mouvement parce qu’elle parcourt continuelle-
ment selon un processus itératif le passage du savoir des commencements au savoir 
approfondi, consciemment et délibérément organisé.

Enfin elle est en mouvement parce qu’elle court et traverse, à l’horizontale, l’acti-
vité, le savoir, l’éthique, l’imaginaire et les passions des personnes et des collectifs 
les plus divers. 

Nous prenons parti pour une culture numérique critique.

Sans approche critique, pas de véritable formation à la littératie numérique qui 
se réduit alors à un discours d’accompagnement du marketing, à la préparation 
des consommateurs.

L’exigence d’une approche critique ne doit pas être formulée dans des termes 
d’une apparente fermeté mais d’une grande imprécision. Garantir l’esprit critique 
dans l’usage du numérique est un si bel objectif qu’il faut d’emblée s’efforcer 
de l’atteindre.
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Aujourd’hui la direction dans laquelle la culture numérique doit assumer son poten-
tiel critique est d’abord celui des risques que l’économie de l’attention fait peser sur 
le développement de la technologie, le formatage des usages et la culture elle - même.

Les acteurs de la culture numérique doivent être pleinement conscients de ces risques 
et mettre en œuvre des stratégies efficaces, par exemple en s’appuyant sur les acquis et 
le mouvement de l’économie de la contribution.

Nous pensons que le développement de la culture numérique doit s’inscrire 
dans la perspective du renforcement des capacités des personnes et des collec-
tifs, c’est-à-dire dans la perspective de la culture de soi.

Dans une première période, l’informatique personnelle et le web se sont présentés 
et, jusqu’à un certain point, consistaient réellement en une technique d’«empower-
ment» avant l’heure. 

La culture numérique comme culture de soi: délégation incontrôlée à la technique, 
narcissisme, addictions, surcharge cognitive, difficultés à contrôler son attention, 
oubli de l’exercice au profit de l’accès direct...

L’économie de l’attention se révèle un nouveau psycho-pouvoir suscitant une évidente 
toxicité du numérique. L’invention d’une culture de soi numérique est la meilleure 
réponse à ce psycho-pouvoir et le meilleur soin de cette toxicité.

La culture numérique doit être réellement et largement démocratisée.

L’orientation d’une culture numérique comme culture critique et culture de soi est la 
mieux à même de relancer sa démocratisation sur des bases plus satisfaisantes, c’est-
à-dire plus larges et plus solides. Si nous récusons l’approche par le «rattrapage» et 
le seul «accès» aux technologies, nous restons fidèles à notre engagement initial de 
combattre les inégalités dans le domaine numérique.

Au travail comme dans la vie quotidienne, notre environnement est de plus en 
plus structuré par les technologies numériques. Certaines personnes ou certains groupes 
sont exclus de ce processus ; un nombre plus important est dans l’incapacité de com-
prendre les nouveaux codes culturels et techniques de notre société et de ses arte-
facts technologiques ; et encore plus nombreux sont ceux qui doivent s’adapter à ces 
codes sans pouvoir se les approprier, c’est-à-dire sans participer à leur construction.
En démocratie, la souveraineté du peuple devient une simple fiction si, face à un 
environnement qu’il ne comprend pas, qui le «dépasse», il ne peut acquérir l’auto-
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nomie suffisante pour comprendre les enjeux, identifier les problématiques et en 
fin de compte, s’étant approprié cet environnement, désirer exercer et exercer réel-
lement son pouvoir. L’assujettissement du peuple à la technologie est une menace 
sur la démocratie.

Nous préconisons d’associer culture numérique et culture du Libre, de construire 
la culture numérique comme un bien commun.

La construction et la transmission de la culture numérique nécessite la mise en place 
d’une formation dans les cursus généraux de l’enseignement comme dans l’édu-
cation populaire. Cet enseignement relève de la culture générale et ne peut être 
cantonné aux cursus «scientifiques» au sens étroit. Il faut également aménager des 
temps de débat sur la culture numérique afin d’activer l’appropriation sociale 
des technologies. Autrement dit, il faut faciliter l’appropriation de la culture numé-
rique comme «contenu» et comme «problème».
De manière générale - comme le terme de littératie nous y invite - nous n’op-
posons pas «culture générale» ou «classique» et «culture numérique» : la culture 
numérique est culture.

Mais elle est aussi technique et technologie. Et le numérique transforme en 
question politique centrale l’appropriation par toute la population d’une culture de 
type technique et technologique, où l’automatisation joue un rôle clé.
 Si chacun est à même de comprendre les techniques de son temps, il faut encore avoir 
la possibilité d’accéder aux informations, savoirs, et savoir-faire caractéristiques de 
ces technologies. Il est donc nécessaire que les technologies soient et restent ouvertes 
et accessibles, de telle manière que non seulement les spécialistes ou les acteurs de la 
culture numérique, mais l’ensemble du public puisse accéder aux codes source, aux 
schémas électroniques et ainsi exercer ses compétences s’il le souhaite.

La culture du Libre et sa volonté de défendre l’ouverture des données et des informations, l’accès 
et la réutilisation des œuvres, le partage des connaissances et des ressources est donc une 
condition indispensable au développement de la culture numérique et au bon fonction-
nement de la démocratie numérique. Plus généralement la valeur de la culture numé-
rique et l’étendue de son appropriation démocratique sont étroitement corrélées à 
sa construction stratégique comme bien commun.

Les espaces publics numériques sont aujourd’hui, en 2014, parmi les rares endroits en 
France avec quelques autres lieux dédiés, où peuvent se mêler éducation populaire et 
culture numérique, où un public varié se rend pour échanger, discuter, apprendre au 
sujet du numérique.
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Nous nous réunissons désormais, librement, avec les moyens qui sont les nôtres, pour 
impulser une dynamique de construction consciente de cette culture numérique.

On en trouvera ici la première initiative : un document sur la culture numérique que 
nous savons forcément inachevé et insuffisant, mais que nous imaginons à la fois 
conséquent et vivant, comme une plate-forme problématique, ouverte aux contribu-
tions les plus variées, intéressée par les implications des animateurs ou médiateurs 
numériques, orientée vers l’échange et le partage.
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Philippe Aigrain | Fondateur de la Quadrature du net, 
essayiste sur les enjeux politiques et culturels du numérique

Internet comme bien commun ?

On affirme souvent qu'Internet et le Web sont des biens communs. À priori, cela peut 
surprendre, dans la mesure où une grande partie des appareils, des infrastructures 
et des services y sont fournis par des acteurs privés. Qu'est-ce donc qui est si pré-
cieux que nous souhaitions établir des chartes de droits pour le protéger, des lois pour 
empêcher que des acteurs privés recherchant des rentes en polluent le fonctionne-
ment, des digues pour empêcher les acteurs publics et leurs prestataires d'y installer 
leur surveillance ?
La réponse tient en deux points étroitement liés : ce qui est précieux, ce sont les proto-
coles et l'architecture de ces réseaux, d'une part, et les usages qu'ils permettent lorsque 
nous reprenons le contrôle des dispositifs, des outils et des applications, d'autre part.
Si l'on voulait trouver un précédent d'une ressource essentielle à toutes les activités 
humaines, en permanente évolution et en même temps extérieure à chacun d'entre 
nous, on pourrait penser à la langue elle-même. Mais Internet, le web, et l'informa-
tique qui les rend possibles, sont des artefacts techniques, objets d'activités indus-
trielles autant que lieux des pratiques de chacun. Cela pose des problèmes spécifiques 
pour protéger leur caractère de bien commun et pour garantir que chacun d'entre nous 
en bénéficie dans son développement humain et ses interactions sociales.
À la base d'Internet et de tout ce qui se construit «au-dessus» d'Internet, il y a une 
merveilleuse invention : la construction d'un réseau de «meilleur effort» où la trans-
mission des informations sous forme de petits paquets n'est pas déterministe mais 
«fait de son mieux» pour garantir à chacun la bonne transmission d'un contenu, indé-
pendamment de ce que ce contenu représente. Cette invention, esquissée dans les 
années 1960, déployée dans les années 1970 et théorisée au début des années 1980 
rend possible quelque chose dont les tenants du «on va faire votre bonheur pour 
vous» ne sont pas encore revenus. Voilà un réseau universel «bête» (au sens où il 
n'essaye pas de garantir et contrôler la transmission de chaque contenu par exemple 
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en lui donnant une priorité sur d'autres ou en réservant la bande passante néces-
saire), bête donc en un certain sens, mais aussi très intelligent dans sa conception. Il 
donne à chacun qui est doté d'un ordinateur la possibilité d'imaginer de nouveaux 
usages, de devenir producteur et diffuseur de contenus ou de services. Les anciens 
monopolistes de ces fonctions (éditeurs, opérateurs téléphoniques, télédiffuseurs) qui 
ont été court-circuités ne ménageront aucun effort pour prendre leur revanche, aussi 
tardive soit-elle, contre cette émancipation.
Ce n'est qu'avec la naissance du web au début des années 1990 puis avec la multi-
plication d'autres applications tournant «au-dessus» du protocole IP d'Internet que 
l'impact est devenu évident pour chacun d'entre nous, et non plus seulement les 
scientifiques ou quelques communautés spécialisées. Aujourd'hui, ce qui est évident, 
c'est que ce potentiel immense de développement humain et d'émancipation sociale 
et politique est gravement menacé par la recentralisation de nombreux services sur 
le Web et le développement des communications mobiles sur un modèle propriétaire 
ne respectant pas Internet. Certains en concluent déjà qu'Internet et l'informatique 
ouverte étaient des illusions, que ce serait la vraie nature d'un plan d'asservissement 
et de surveillance généralisée qui se révélerait, que bien commun, il n'y a jamais eu.
Or ce type de mise en danger des biens communs, loin d'être une exception, est leur 
lot … commun. Les biens communs de l'environnement (eau, air, terres cultivables, 
littoral) ne sont pas moins menacés par l'appropriation privée des ressources et de 
leur gestion, souvent avec la complicité des acteurs publics à travers les partenariats 
public-privé ou la transformation d'organismes publics en gestionnaires privés.
Allons-nous donc consentir, après moins d'une dizaine d'années de contre-révolu-
tion, à renoncer à la merveilleuse invention de l'Internet et de ses usages parce que 
nous avons laissé quelques acteurs en accaparer le développement ? L'histoire nous 
apprend le coût de ces renoncements. Il a fallu trois siècles pour que l'invention de 
l'imprimerie soit vraiment porteuse d'émancipation au siècle des Lumières. Au moins 
autant pour qu'on discerne de nouvelles voies entre les périls conjoints des enclo-
sures privées et la propriété collective d'État pour les terres agricoles.
En réalité les dangers actuels que court Internet comme bien commun proviennent 
d'une coalition entre des pouvoirs fragiles et menacés, ceux de classes politiques qui 
ont lié leur sort à celui d'une économie en perdition, d'une petite classe de très privi-
légiés, de quelques grands acteurs économiques et médiatiques.  C'est bien parce que 
ces acteurs sentent le vent de l'émancipation politique des sociétés qu'ils défendent 
les acteurs centralisés (quitte à les critiquer lorsqu'ils émanent d'un autre pays), qu'ils 
développent censure, contrôle et surveillance, qu'ils privilégient les dispositifs et 
communications mobiles propriétaires et nous proposent de devenir de bons petits 
consommateurs numériques.
Il suffit que nous n'y consentions pas, que nous comprenions les enjeux de reprendre 
le contrôle sur les dispositifs que nous utilisons, les données et contenus que nous 
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produisons et nos interactions sociales pour qu'Internet soit remis sur la trajectoire 
des biens communs. Cela va demander de grands efforts mais qui sont immédiate-
ment porteurs de grandes satisfactions.

Reconstruction de l'autonomie 
et de la socialité numérique

Chaque petit pas que nous faisons pour reconstruire notre autonomie et notre sou-
veraineté dans la sphère numérique est en même temps un pas pour échapper à 
une intense souffrance. Souffrance d'être investis dans un nouvel univers qui nous 
donne des satisfactions et des capacités irremplaçables et de subir cet univers comme 
quelque chose qui nous impose des rythmes, des buts, des formes que nous ne maî-
trisons pas. Nous sommes à la fois libérés et asservis. 

Une partie de cette souffrance résulte du fait que la définition et le devenir des appa-
reils, des services, des applications nous échappe en grande partie et obéit aux straté-
gies de captation de la valeur économique par des acteurs industriels distants. C'est la 
souffrance de voir des réseaux soi-disant sociaux nous pousser dans une quête absurde 
du nombre d'amis et du nombre de leurs soi-disant témoignages d'attention pour 
pouvoir monétiser (très faiblement en réalité) notre propre temps d'attention. C'est 
la souffrance d'imaginer le livre papier qui nous appartient et dont nous faisons ce 
que nous voulons remplacé par un soi-disant livre numérique qui n'est qu'une loca-
tion de droit d'usage sur un appareil qui décide pour nous et pour l'auteur de ce que 
nous avons le droit de faire du texte. C'est la souffrance de dispositifs mobiles qui 
nous rendent dépendants d'une géolocalisation panoptique, interrompent sans arrêt 
nos interactions avec d'autres dans l'espace physique et capturent toutes nos données 
pour en faire un maigre commerce ou une surveillance totalitaire. Tout cela, nous y 
avons consenti, et nous pouvons en faisant dissidence, reconstruire d'autres outils et 
applications qui nous en libéreront. Cela demande une révolte, mais dès qu'elle s'ex-
primera vraiment, l'effort nécessaire n'apparaîtra plus comme du temps perdu, ne 
sera plus «moins commode» que d'accepter l'esclavage. 

Il y a aussi cependant, des souffrances qui ne viennent pas de l'appropriation privée 
des biens communs numériques, qui viennent de notre propre inadaptation à la nou-
velle situation où tout un chacun est doté de nouvelles capacités. Après l'ivresse de 
pouvoir s'adresser à tous, de développer de nouvelles capacités à créer dans divers 
médias, vient la réalisation que lorsque beaucoup plus de gens le font, chaque pro-
duction ne peut recevoir en moyenne qu'une attention très réduite en comparaison 
de celle que recevaient les créations de l'ère des industries culturelles, ère de la rareté 
des sources. C'est aussi la souffrance qui survient lorsque l'émission massive de mes-



sages par chacun (par exemples des courriels) surcharge nos boîtes de réception au 
point que nous vivons comme exposés à un reproche perpétuel, pas encore capables 
d'une écologie de la sobriété informationnelle.

La révolution des communs numériques sera donc une révolution politique, tech-
nique, une libération de l'économisme forcené, mais aussi une révolution des per-
sonnes. Cela fait beaucoup, mais c'est tout simplement l'enjeu majeur de notre époque.
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Cultivons nos jardins numériques !

Benjamin Cadon | Directeur artistique de l'association Labomédia (Orléans),
pôle dédié à la création artistique, au développement et à la diffusion de projets 

culturels numériques
www.labomedia.org

Culture numérique <=> jardin numérique, vous trouverez peut-être l’analogie facile, 
mais elle est fertile ! On retrouve en effet de plus en plus le vocabulaire propre à l’éco-
logie scientifique dans les discours de «l’innovation numérique», révélant peut être au 
passage le caractère «organique» de ces évolutions[1].

C’est peut être ce qui rend si difficile le fait de définir ce que l’on entend par «culture 
numérique». On peut au moins estimer que ces cultures (car il faut plutôt l’accorder au 
pluriel), englobent à la fois les productions culturelles traditionnelles (musique, films, 
livres), dont la «consommation» a grandement évolué avec le développement d’Inter-
net et du haut débit, mais aussi comprennent des créations artistiques qui existent 
par l’utilisation d’outils numériques dans le processus de création ou de diffusion (le 
presque antique «NetArt», «L’art numérique», les performances en réseau…). Partant 
de cette entrée, il faut élargir le périmètre de notre jardin de cultures numériques à 
tout ce qui nourrit notre cerveau en passant notamment par le tuyau Internet et le 
jeux vidéo, transformant ainsi notre paysage imaginaire, nos interactions sociales, 
notre appréhension de l’espace et du temps, les blagues que l’on peut se raconter le 
lendemain matin (voir par exemple la guerre des mèmes entre 4chan et Tumblr[2]).

On peut donc mettre plein de choses dans notre jardin numérique, on s’aperçoit 
pourtant que chez un certain nombre de nos concitoyens, ce jardin numérique est 
particulièrement pauvre et peu diverse, remarque que l’on peut également formu-
ler à l’encontre de cette génération née de l’Internet[3] (les «digital natives») qui 
pour bon nombre, se cantonne à la fréquentation des grandes surfaces américaines 
(Facebook et Youtube en tête).

La culture numérique, c’est aussi s’intéresser aux dynamiques culturelles et méca-
nismes techniques pour mieux appréhender les enjeux et problématiques d’une numé-
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risation massive de notre quotidien. Des révélations d’Edward Snowden au mythique 
«ça imprime pas !», on s’aperçoit que ce quotidien est peuplé d’interactions avec des 
ordinateurs qui reposent sur une complexité technologique qui ne peut plus tenir dans 
le cerveau d’un seul homme, il semble alors pertinent que le plus grand nombre s’in-
téresse au sens de ces évolutions technologiques et en maîtrise mieux les modali-
tés techniques pour ne pas devenir «esclave» de la machine mais garder au contraire 
une forme d’autonomie, de distance critique éclairée.

Je vous propose donc de partir cultiver notre jardin numérique et de considérer au 
passage la place des espaces publics numériques dans cet «écosystème», en commençant 
par un petit détour par celui de Labomedia, association culturelle basée à Orléans.

Labomedia clignote depuis 1999

Labomedia évolue depuis 1999 dans ce champ flou des arts et cultures numériques, 
avec pour ambition de départ de croiser pédagogie et artistique, de constituer un lieu 
ressource. Partant des premières problématiques d’appréhension du web et des outils 
multimédia, le projet s’enrichit de résidences d’artistes, de participation à des projets 
européens autour de l’éducation au multimédia, de travaux de recherche et dévelop-
pement et plus récemment d’un fablab, «l’atelier du c01n»[4] orienté vers la création 
artistique et artisanale, l’échange de savoirs et la (ré)appropriation technologique… 

Au gré des projets, à l’image de l’usage désormais transversal aux disciplines artis-
tiques du «numérique», des collaborations se nouent tantôt sur une scène pour illus-
trer visuellement un concert rendu accessible à des personnes malentendantes, dans 
l’espace public autour d’un dispositif de projection impliquant les passants, sur 
le web pour outiller un réseau de cartographes culturels au sein de médiathèques. 
En parallèle simultané, il s’agissait d’expérimenter différents contextes pour parta-
ger expériences et savoir-faire, connaissances et émotions, via la participation à 
des événementiels «grand public» ou a contrario l’instigation de moments collectifs 
impromptus, ou encore en proposant chaque semaine un open atelier[5] de découverte 
et de pratique (ponctué par le «bit de dieu» à 19h09 où chacun est invité à présenter 
un projet, une réalisation, une envie), des sessions à l’atelier du c01n de créations en 
volume, de circuits électroniques artisanaux, de matériels réformés «upcyclés», ou 
encore d’objets ludiques et pédagogiques.

Tout cela est «fertilisé» par des rencontres, des croisements de réseaux, un prin-
cipe d’échange selon la recette des logiciels libres, l’implication d’humains et de 
machines si possible selon des modalités sympathiques bien que portées par une 
économie périlleuse. Du fait de l’implantation sur un territoire, chaque projet est 
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par nature singulier et donc non transposable, on peut tout de même essayer de 
trouver des points communs et futurs potentiels à ces cultivateurs de l’espace 
publique numérique.

Les défricheurs

Parmi ces cultivateurs, on peut tout d’abord considérer les vaillants défricheurs de ter-
rains publics numériques, aux avant-postes des enjeux et problématiques, ils consti-
tuent une passerelle entre l’obscurantisme technologique et le monde des vivants, antici-
pant ce que l’on devrait déjà considérer comme un bien commun. Ils se sentent parfois 
seuls mais ont la capacité à se fédérer efficacement via Internet et interviennent sur 
des parcelles législatives, artistiques, sociales pour tenter de pacifier un terrain 
parfois miné.

Les petits producteurs

Il existe toute une kyrielle d’initiatives valeureuses autour de la «culture numérique», 
qu’elles soient portées par des espaces publics numériques, medialabs, médiathèques, 
hackerspaces, cybersquat, fablabs, centres d’art et centres sociaux, collectifs de citoyens 
et d’artistes…
L’idée selon laquelle le haut débit est désormais dans tous les foyers restant à rela-
tiviser, tout comme l’impression qu’avec la simplification technique liée au web 2.0 
chacun est à même d’appréhender la complexité du monde auquel cela donnait accès, 
ces petits et moyens producteurs occupent une place essentielle pour tenter de pallier 
aux inégalités culturelles et d’accès aux contenus numériques. L’usage abondant des 
«téléphones intelligents», l’omniprésence annoncée des objets connectés à Internet, la 
possibilité de (presque) tout fabriquer et programmer, toutes ces évolutions sont por-
teuses de nuages tout comme de potentiels rayons de soleils, d’autant plus s’il existe 
une multiplicité de possibilités pour accompagner de façon désintéressée les usages 
et usagers dans la direction la plus clairvoyante.

La multiplication des *labs (fablab, medialab, hacklab, livinglab…) révèlent l’envie et 
le besoin de se réunir dans un lieu physique pour apprendre et créer ensemble autour 
de ces *numériques. Favoriser l’émergence de ce type de lieux et contextes ainsi que 
leur mise en réseau pour aider partages et échanges est certainement de nature à 
susciter de la diversité, du partage de ressources qui peuvent par la suite, replantées, 
donner naissance à des fleurs permettant de remonter le bien être de l’humanité de 10 points 
(par fleur), tout comme à des légumes sapides générateurs de nouvelles formes économiques.
Il existe, dans ce monde sympathique des cultivateurs du bien commun numérique, 
des organisations non gouvernementales qui développent des dynamiques de coopé-
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ration et d’intelligence collective parfois à l’échelle internationale. Un des premiers 
exemples qui vient en tête est celui de Wikipedia bien sur, mais la production et le 
partage de ressources existe aussi à plus petite échelle, parfois dans une logique de 
personne à personne (P2P !), les connaissances se diffusant alors par cercles plus ou 
moins concentriques.

Jardiland vs Caterpillar

Aujourd’hui, si l’on considère Internet comme un lieu public, on constate qu’il 
est fortement occupé par des marchands préoccupés par nos données personnelles et 
notre attention. Au regard de l’audience recueillie par les jeux vidéos ou le moteur 
de recherche de Google, à quoi doit ressembler la place publique dans cette culture 
numérique d’aujourd’hui ? Elle doit indubitablement constituer un réservoir de saveurs 
et de diversités, une source d’esprit critique, de capacités d’analyse et de détourne-
ments d’un futur à déterminer si possible collectivement.

Mangeons du bio !

J’ai peu évoqué, jusqu’à maintenant, l’intervention directe d’institutions publiques 
dans cette culture numérique, de l’école en passant par les ministères, car il y a aussi 
dans ces lieux une multiplicité d’initiatives pour certaines florissantes, pour d’autres 
plus arides. Là aussi une coopération entre une diversité d’acteurs semble fertile, les 
«petits» pouvant apporter «aux gros» dans une relation symbiotique à équilibrer. Pour 
compliquer le tableau, il y a parfois des défricheurs au sein de grandes institutions 
publiques et des petits producteurs qui aspirent à devenir des multinationales, le 
tout restant peut-être de nourrir notre cerveau avec des bons contenus savoureux et 
dont on connait la provenance, le producteur et de partager cette dégustation avec 
les plus jeunes et plus vieux d’entre nous pour conserver un rapport amical avec le 
genre informatique.
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Annexe Jeu–concours :

Imaginons un bestiaire d'Espaces Publics Numériques nourris à base de *lab :

EPN Fab*lab : bricolage assisté par ordinateur
EPN Media*lab : production audiovisuelle web mobile accompagnée
EPN Social*lab : réseaux sociaux «réels» et «numériques»
EPN Hightech*lab : expérimentations sociales critiques des dernières «nouveautés» 
high-tech
EPN Upcycle*lab : réparation et recyclage, améliorations et embellissement d'objets
EPN Biblio*lab : nouveaux usages culturels multimedia interactifs
EPN Game*lab : 
EPN Anon*lab : comment rendre sa vie numérique plus sereine
EPN Job*lab : «se «vendre» sur Internet
EPN Edu*lab : outils pédaogogiques et ressources
++ ?
à vous de continuer la liste...

[1] https://fr.wikipedia.org/wiki/Joseph_Schumpeter#L.27entrepreneur_innovateur

[2] http://owni.fr/2010/11/15/4chan-vs-tumblr-la-guerre-a-bien-eu-lieu/

[3] https://nicolaslegland.wordpress.com/2013/08/15/les-enfants-ne-savent-pas-se-servir-dun-ordinateur/

[4] http://atelierduc01n.labomedia.org/

[5] http://openatelier.labomedia.org/
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Culture ou technique, 
l’innovation sociale à quel service ?

Il y aurait une façon de considérer la culture numérique comme une forme culturelle 
classique dématérialisée par des supports techniques. Le problème c’est que la sphère 
politique ou décisionnelle ne semble voir que cet aspect technique et avant tout com-
municationnel qu’il suffirait de développer ou de contrôler à l’exemple des réseaux 
sociaux. D’où une fracture culturelle qui se caractérise par de nombreux malenten-
dus. Ainsi, la culture hacker peut être comprise comme une recomposition créative 
d’éléments existants dans une logique collaborative alors que d’autres imagineront 
sous l’angle du piratage une zone grise du non-droit.
Si nous considérons autrement le flux numérique comme une boucle processuelle 
entre dématérialisation et rematérialisation, nous pouvons imaginer de nouveaux rap-
ports entre dimensions individuelles et collectives, privées et publiques. Le caractère 
individualiste de la pratique numérique dématérialisée dans le rapport à l’informa-
tique se rematérialise dans des formes d’investissements collectifs occupant de nou-
veaux espaces comme les tiers lieux. Une «communauté de solitudes» et une «culture 
de la multitude» ne sont alors finalement que les deux versants d’une nouvelle gram-
maire culturelle. 
Comprenons que ce n’est pas la technique qui crée la culture, c’est la culture qui s’em-
pare de la technique pour répondre aux défis contemporains. Les espaces publics 
numériques sont-ils des lieux techniques d’accès à Internet ou les lieux d’émergence 
d’une nouvelle culture ? Dans le premier cas nous ne ferions que reproduire les sché-
mas de pensée d’action classique, dans le second nous serions dans une appréhension 
de la complexité des «tiers espaces». 
L’humain peut très bien vivre sans technologie, il ne peut pas vivre sans culture. 
Dire que l’être humain est avant tout un «être culturel» est inséparable de l’histoire 

HUGUES BAZIN
Faire culture autrement,espaces numériques et 

recherche-action
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de l’humanité. L’agriculture, les villes, les civilisations sont le fruit d’un «travail de 
la culture» qui n’a cessé de répondre aux besoins humains puisque ce qui caractérise 
avant tout notre condition est notre inaptitude à s’insérer dans un environnement, 
nous avons toujours besoin de «béquilles». En cela, une innovation n’a d’intérêt que 
si elle est socialisée, c’est-à-dire réappropriée dans un contexte social, au service 
d’une utilité sociale. La technique est profondément un acte culturel qui vient 
pallier notre incomplétude. 
Cela signifie également qu’il n’y a pas d’«idiot culturel». Nous disposons tous d’un 
capital social, d’une intelligence des situations, une capacité de mobiliser des compé-
tences et de développer une auto expertise. La culture est la résultante de ce proces-
sus qui permet de vivre en société et de la transformer, de se construire et s’émanci-
per en tant qu’individus et groupes. 

Un changement de paradigme sociétal

La logique d’auto-fabrication, propre à la culture do-it-yourself, où chacun construit 
chez soi sa propre culture «à la carte» n’est pas le propre des nouvelles technolo-
gies. Elles n’ont fait qu’accentuer le mouvement correspondant au besoin d’investir 
d’autres circuits de développement n’empruntant plus au modèle industriel qui avait 
façonné le siècle précèdent. 
Déjà dans les années 1970 apparaissaient les premières fissures dans le paradigme 
sociétal du «progrès perpétuel» colporté par le modèle économique libéral. Les cultures 
punks et alternatives portaient les signes annonciateurs sur le terreau en décompo-
sition des grands bassins d’emplois alors que l’on appelait encore «crise» temporaire 
(toujours aujourd’hui ?) l’amorce d’un changement profond de société.
Cependant, il y a une difficulté particulièrement française de prendre en compte ces 
mouvements qui viennent du «bas». La culture numérique s’inscrit dans des situa-
tions écosystémiques dans le sens où les réponses ne peuvent se comprendre qu’en 
situation, dans un jeu de relations d’interdépendance qui suscite ses propres formes 
de régulations. C’est à l’image d’une «apiculture politique» basée sur une intelligence 
sociale des intérêts réciproques qui instaurent des liens inédits entre les individus et 
leurs compétences indépendamment de leur appartenance. 
La plupart des institutions fonctionnent toujours selon le modèle vertical républicain d’as-
cension s’appuyant sur une logique d’accompagnement social, celle de l’éducation popu-
laire d’après-guerre. D’où la création d’une pléiade de métiers cherchant à combler les 
«trous» par la professionnalisation d’un processus du travail de la culture, de solidarité 
et de développement local. Cela ne peut que favoriser le corporatisme de ces nouveaux 
corps de métier, mais ne valide en rien l’émergence de nouveaux champs de compétences 
et la capacité de comprendre ces situations comme des alternatives politiques.
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Le surgissement d’une culture du bricolage 

Or, c’est justement dans ces «trous» que se logent les espaces interstitiels d’une 
recomposition sociale. La culture numérique est de l’ordre du surgissement, non de 
l’accompagnement. C’est une culture propre à la forme du bricolage. Elle est liée aux 
contingences des situations : l’indétermination, l’incertitude, l’aléatoire, le hasard 
sont des éléments constitutifs. Il n’y a pas d’intentionnalité initiale orientée par une 
méthode ni d’attente particulière en termes de productivité. Le bricolage ne cherche 
pas à diriger d’autres personnes et imposer une finalité. Le bricolage s’instaure rare-
ment dans les lieux officiels, mais plutôt dans des espaces interstitiels. C’est une 
approche qui se structure à partir des situations humaines dans leur hétérogénéité 
et leur incomplétude. Elle permet paradoxalement, de répondre au mieux aux situa-
tions complexes, car elle n’est pas tributaire des logiques disciplinaires. Effective-
ment, nous sommes généralement formés par nos champs d’appartenance sociopro-
fessionnelle qui ne permettent plus de penser la réalité autrement. 
La forme du bricolage appartient à une démarche que les logiques méthodologiques 
institutionnelles sont incapables de reconnaître. Au lieu de partir d’un cadre pré-éta-
bli, ce sont les matériaux qui nous guident dans le sens où il n’y a pas de formes pré-
déterminées. C’est le dialogue avec les matériaux qui donnent une forme et celle-ci 
prend sens une fois visible dans la relation entre un contenu et un contenant à l’instar 
de la forme des tiers-lieux ou des fablabs. La réintroduction au centre d’une «culture 
du geste» participe d’une compréhension empirique et inductive des situations.
Cette maîtrise d’usage, partant des espaces se construit transversalement à partir de la 
capacité auto-réflexive d’auto-formation et d’auto-expertise des praticiens. Elle s’op-
pose à une ingénierie de projet basée sur les pouvoirs verticaux du technicien. Cela 
bouleverse les postures socioprofessionnelles dans la relation entre «agent-auteur-ac-
teur». Par exemple, le processus collaboratif de la culture numérique bouscule le statut d’«au-
teur» dans sa capacité à créer de nouveaux référentiels partagés. Il interroge égale-
ment la posture des «agents» missionnés dans leur capacité à réformer les institutions 
de l’intérieur plutôt que simplement reproduire la commande institutionnelle. L’«ac-
teur» n’est alors plus celui qu’on sollicite comme caution sous une forme participa-
tive, il devient réellement co-producteur d’un processus d’auto-fabrication dont il maî-
trise le sens de toutes les étapes jusqu’à la production finale.
Nous sommes dans un processus éminemment démocratique. Le caractère non pro-
grammé propre à ces formes de surgissement échappe aux logiques de surveillance 
généralisée. C’est donc un mode opératoire particulièrement efficace dans les pays 
autoritaires lorsqu’il s’agit d’occuper l’espace public à travers la propagation «virale» 
de nouvelles pratiques. Partout, le surgissement interroge tout autant les formes de 
gouvernance en panne ou obsolètes en créant de nouvelles interfaces entre des pro-
cessus instituant et des fonctionnements institués. 
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Les archipels de l’expérience humaine, 
une éthique de la reliance

      
Bien souvent, les formes d’expérimentation populaire n’accèdent pas à une visibilité 
et une intelligibilité, car elles ne trouvent pas leur traduction dans le champ discipli-
naire institutionnel et les modes de décision politique. 
La conséquence est qu’il existe des pans entiers de l’expérience humaine, des «tiers 
espaces» de l’expérience en somme, qui restent dans l’angle mort de la connaissance. 
On peut définir le tiers espace comme un lieu non attribué, non fonctionnalisé et 
donc particulièrement ouvert pour accueillir une diversité humaine et d’expériences. 
C’est un espace qui se construit à partir de la maîtrise d’usage, dans la manière de 
répondre aux situations. C’est-à-dire qu’il se définit en son centre, par un fonctionne-
ment écosystémique et non par les bords d’une intervention professionnelle. C’est en 
cela un espace qui «pousse du milieu». Ces centralités multiples entre lesquelles nous 
nous déplaçons n’apparaissent dans aucune cartographie territoriale et font pourtant 
partie de notre territoire de l’expérience. Elles dessinent de nouvelles mobilités spa-
tiales, mentales et sociales. Les parties visibles comme les tiers-lieux finissent par for-
mer un archipel laissant deviner un réseau immergé qui les relie. Nous touchons un 
enjeu politique majeur qui est de savoir où se forment aujourd’hui les espaces du com-
mun qui ne sont pas les lieux affinitaires occupés par des «tribus» ou les espaces mar-
chands. Dans la pratique, seuls de nouveaux espaces du commun seraient capables de 
dépasser l’ethnicisation qui caractérise actuellement nos rapports sociaux en dépas-
sant l’ «identité racine» pour une «identité relation». 
Cette «reliance» est une autre manière d’évoquer une pensée de l’archipel. Une éthique 
de la reliance impose le dialogue avec les matériaux, les usagers, les contextes et 
s’harmonise donc bien avec les pratiques résilientes (auto-réparatrices) du bricolage. 
Elle s’inscrit dans une démarche transdisciplinaire susceptible de prendre en compte 
cette complexité et de penser la culture numérique comme un fait social total, une 
forme complète, non comme une addition de pratiques disciplinaires dans des lieux 
séparés. Cela implique de construire des espaces à partir des usages du numérique, 
être guidé par le surgissement au lieu de partir des projets des lieux existants pour 
y inclure du numérique en termes d’accompagnement. Cette forme «a-disciplinaire», 
voire «indisciplinée» correspond à une architecture fluide, un mode de structuration 
qui touche l’ensemble des domaines de la vie et pourrait également contribuer à bâtir 
une autre ville.
Ces «objets culturels non identifiés» ne sont pas destinés à devenir des «labels», peut-
être est-ce bon de ne pas trop les cerner. C’est une pensée politique de la culture 
qu’il s’agit plutôt de restaurer pour comprendre comment ces formes émergentes 
donnent un sens aux enjeux contemporains. Sans nécessairement inventer de nou-
veaux mots, il nous faudrait instaurer cette grammaire de la pensée complexe. 
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C’est la prise en compte systémique de la culture dans ces trois fonctions : culture 
vivante (comment vivre ensemble, instaurer des espaces du commun), la culture trans-
mise (comme faire correspondre et transférer les compétences et les expériences sans 
passer obligatoirement par les schémas académiques de transmission) et la culture 
symbolique (comment construire une parole et des enjeux, c’est-à-dire de nouveaux 
référentiels qui servent de points de repère pour tous, accessibles et réappropriables 
par tous). 

Les laboratoires communautaires de la recherche-action

La recherche-action appartient à un tiers espace scientifique. Elle est donc la plus 
à même de travailler sur le tiers-espace de la culture numérique. Comme la culture 
numérique, c’est avant toute une pratique avant d’être un discours. C’est une science 
de la pratique appliquée et impliquée.
Cela permet de désacraliser la démarche de recherche qui n’est pas la propriété de 
la culture savante. La recherche-action part du postulat que la culture profane pos-
sède en elle-même les ressources pour produire une connaissance avec son propre 
langage et ses propres dispositifs. Le laboratoire social et la formation-action font 
partie de ces dispositifs.
On peut imaginer les laboratoires sociaux comme des fablabs de la recherche capables 
de faire émerger des «chercheurs collectifs». Ces groupes qui dépassent l’addition 
des compétences individuelles pour rejoindre une intelligence collective peuvent ainsi 
contractualiser un investissement dans des ateliers coopératifs articulés à une forma-
tion-action. La formation-action vise à mettre les acteurs en posture réflexive et tirer 
une connaissance des pratiques pour la réinvestir dans un processus de transforma-
tion répondant aux besoins actuels. C’est intégrer le principe de l’expérimentation 
issue du modèle scientifique dans un investissement en situation.
Le laboratoire social n’impose pas un point de vue surplombant sur la réalité, il s’ap-
puie sur la réalité des tiers espaces. Il ne fait que créer les conditions d’une mise en 
mouvement des acteurs-chercheurs et d’une mise en visibilité d’une production de 
connaissance. Ce sont au départ des micro-réalisations, des formes d’organisation 
interstitielle. Mais un processus de changement n’a pas d’impact s’il n’y a pas dans 
le même mouvement des mots pour le penser. Il y a nécessité de changer de para-
digme pour penser l’action et les situations sociales comme nous l’avons souligné en 
passant de la logique d’ingénierie vers celle du bricolage, de la logique de projet vers 
celle de maîtrise d’usage. C’est une manière de réintroduire dans le processus d’inno-
vation l’erreur, le désordre, l’errance, l’incertitude... C’est donc se doter de nouveaux 
outils d’évaluation non en termes de finalité, mais par la capacité à mettre en lien et 
en extraire une expérience partageable.
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L’important aujourd’hui est donc d’établir de nouvelles correspondances, de mettre 
en raisonnance une question soulevée dans un champ disciplinaire ou socioprofes-
sionnel pour répondre à un problème dans un autre champ d’activité à l’exemple 
du principe open source de la culture hacker qui inspire de nouveaux modèles éco-
nomiques. Il s’agit ainsi de transférer des compétences d’un domaine à l’autre en 
questionnant les corps de métiers existants. Il s’agit enfin de valoriser l’implication 
des «passeurs de frontières», tous ces «marginaux sécants» sans lesquels les minorités 
actives perdraient leurs capacités d’influence. 
La recherche-action permet donc à ces acteurs de s’auto-missionner et de légitimer leurs 
paroles en tant qu’«acteurs-chercheurs» pour qu’elle devienne audible dans l’espace public 
et interroge les modèles de gouvernance, de production et de consommation.
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De la neutralité bienveillante…

Ne pas se cantonner à une simple formation aux pratiques numériques et porter l’am-
bition de la construction d’une culture numérique partagée, tel est l’impératif auquel 
doivent répondre les passeurs professionnels que nous sommes, en lien avec l’en-
semble des citoyens d'une société devenue «numérique». Déclinée sous formes diffé-
rentes, cette aspiration est partagée sur le principe par l’ensemble des acteurs «directs» 
de la communauté élargie des Espaces Publics Numériques (EPN) malgré l’absence 
de soutien et de reconnaissance de l’enjeu fondamental que cela représente pour les 
acteurs politiques et institutionnels. 

Un virage sémantique pour certains, un changement de paradigme pour d’autres, 
s’est opéré à Ajaccio lors d’Assises de la médiation numérique en 2011 pendant les-
quelles a pris corps et sens une nouvelle posture transversale pluri-disciplinaire ter-
ritorialisée : la médiation numérique. 
Cette évolution est vécue, par une profession en mal de reconnaissance, comme majeure 
et valorisante car elle marque le passage de l’animateur multimédia techno-centré dans 
son lieu à celui de médiateur numérique ressource agile de son territoire.

Toutefois, passé le premier enthousiasme collectif, il convient d’être vigilant à ce que 
ce virage vers des missions et des postures d’animation «socio-numérique systémique» 
se vive comme une émulation renouvelée des actions de chacun et non comme 
une injonction stigmatisante. En effet la tentation (avérée) serait de glisser vers un 
discours incantatoire élitiste, coupé de la réalité plurielle des animateurs et de 
leurs publics, en pointant du doigt les EPN «traditionnels» comme des structures de 
seconde zone «hors du coup».

GUY PASTRE
S’éduquer au numérique tout au long de la vie !
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Au cœur de ces changements se pose la question centrale de la montée en compé-
tences numériques (personnelles, citoyennes ou professionnelles). Celle-ci demande 
d’intégrer la diversité des lieux, la complémentarité des acteurs et la pluralité des 
approches dans la perspective d’un écosystème ouvert, apprenant et émancipateur[1].
Permettre à chacun de se construire un parcours d’usages dans une démarche d’ap-
propriation des technologies[2] dans un dispositif de droit commun, reste une néces-
sité récurrente au regard d’une réalité technologique en évolution permanente. 
Dit autrement, il faudra toujours garantir à l’ensemble de la population l’accès aux 
compétences numériques de base et à leur réactualisation de façon massive et perma-
nente. Ce travail de fond prendra des formes renouvelées et l’enjeu de massification 
permanente oblige à penser des accompagnements renouvelés. A ce titre s’intéres-
ser aujourd’hui par exemple à la dynamique des MOOC[3] n’est pas dépourvu de sens 
pour des médiateurs numériques, en les interrogeant sur leur culture voir leurs com-
pétences professionnelles actuelles.

Cette montée en compétences s’inscrit comme condition nécessaire à l’appré-
hension du numérique, à la fois par les enjeux sociaux et éducatifs dont il est porteur, 
autant, voir davantage que par ses aspects socio-techniques. 
C’est en ce sens qu’il me semble nécessaire et pertinent d’inscrire alors ce processus 
dans une démarche «engagée» d’éducation tout au long de la vie visant à l’autono-
mie et l’émancipation de l’individu. Mais aujourd’hui, il me semble qu’elle est encore 
majoritairement traitée en creux et «par chapelle». 

...à la subjectivité militante

La démarche d’éducation tout au long de la vie nécessite, entre autre, un accompa-
gnement qui permette à chacun de se construire des clés de lecture et une compré-
hension du monde et de la société à l’ère du numérique. Cette construction fait réfé-
rence, intègre, bouleverse les systèmes de valeurs, aspirations politiques, sociales… 
personnelles (individuelles) et collectives.
Je constate par expérience qu’aujourd’hui l’évolution vers cette posture de «facili-
tateur» dans l’appropriation éducative et sociale des technologies par les citoyens 
bouscule de nombreux médiateurs (ou animateurs, selon le terme dans lequel ils se 
reconnaissent). En effet, cela les amène sur des terrains éloignés du pur registre tech-
nique et les oblige à clarifier, expliciter et décortiquer des terrains jalonnés de parti 
pris politiques, idéologiques, éthiques,..
C’est ce que nous avons pu observer en Rhône-Alpes à travers les interrogations 
et les réticences lors des journées d’accompagnement des EPN à la mise en place 
du Pass Numérique Citoyen par la Région.(dispositif régional lancé en 2013 visant 
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à délivrer des heures de culture numérique citoyenne via les acteurs de l’Inter-
net accompagné).

Permettre aux animateurs d’EPN de faire évoluer les postures et les missions 
nécessite à la fois de :
‣ renforcer une identité professionnelle 
‣ consolider et élargir une culture professionnelle
‣ s’approprier et maîtriser les enjeux sociétaux 
‣ élaborer des stratégies pédagogiques, éducatives et partenariales pour faire évoluer 
les postures et les missions

Ce sont les axes que nous essayons d’explorer et de faire avancer en Rhône-Alpes à 
travers une action conjuguée de la Région, de la CoRAIA et de son réseau de partenaires. 
Cette approche trouve également tout son sens en se mettant en perspective et en 
synergie avec le chantier de la culture numérique de base du citoyen. 

Deux projets peuvent illustrer la façon d’avancer sur ces axes : le Pass Numérique 
Citoyen et la communauté de pratique Formavia «Culture numérique pour tous».

Le Pass Numérique 

Ce dispositif inscrit dans le volet Solidarité Numérique de la Politique Numérique 
Régionale est, début 2014, en phase de test.

Il a une double vocation:
‣ Délivrer dix heures de culture numérique de base à chaque citoyen sur des théma-
tiques identifiées comme prioritaires aujourd’hui
‣ Placer les EPN au cœur d’un dispositif leur donnant la possibilité de nouer des par-
tenariats nouveaux et de s’adresser à des publics différents avec le soutien des ERA ‣ 
(Espaces Rhône-Alpes) de chaque département

La CoRAIA a pour mission d’accompagner les animateurs à s’approprier le 
contenu des quatre thématiques ciblées :
‣ Gérer son identité numérique et protéger sa vie privée (www.coraia.org/?page_id=4256)
‣ Accéder à l’information, la qualifier, la produire (www.coraia.org/?page_id=4268)
‣ Mener des démarches avec l’administration, échanger avec les collectivités et l’État 
(www.coraia.org/?page_id=4271)
‣ Contribuer au développement du lien social local (www.coraia.org/?page_id=4274)
Les journées d’accompagnement des EPN permettent de confirmer que le Pass Numé-
rique peut être un levier supplémentaire pour faciliter le processus d’évolution des 
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EPN dans leurs postures et leurs missions grâce à la force et la légitimité institution-
nelle de son portage par la Région.
Pour le moment, à travers le Pass Numérique, sans que cela ne soit l’objectif pre-
mier qui reste centré sur le citoyen et sa culture numérique, des effets sont observés 
sur la posture des EPN et des animateurs sur leur territoire : interrogations partagées 
autour des postures professionnelles, formation mutualisée sur les enjeux socio-numé-
riques, mise en réseau élargie de parties-prenantes à l’accompagnement socio-éduca-
tif, développement de compétences spécifiques (en fonction de leur sensibilité, leurs 
partenaires, leur territoire, leurs responsables et élus). 

Culture numérique professionnelle de base

La réflexion autour de ce que devrait être une culture numérique professionnelle de 
base pour les acteurs de la formation continue, de la médiation numérique et de façon 
élargie l’ensemble des acteurs concernés par la question de l’accompagnement au 
développement des usages numériques (acteurs du champ socio-éducatif, de l’inser-
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tion, de l’orientation, etc.) est née au sein du réseau régional des acteurs de la for-
mation continue tout au long de la vie Formavia. 
Certains réseaux d’EPN et la CoRAIA se sont engagés dans les travaux du réseau 
depuis 2007[4].
Un des projets les plus récents a été une expérimentation qui, en s’appuyant sur la 
mise en place d’un C2I2E formateurs/animateurs, devait permettre de prototyper une 
offre régionale de formation pouvant rentrer dans les dispositifs de droit commun de 
la formation professionnelle.

Les deux illustrations ci-après montrent :
‣ La ligne de temps des différentes étapes du projet
‣ Le prototype (version beta) du parcours évolutif constituant l’offre de formation 
auquel le groupe de travail a abouti

LA COP AU SERVICE D’UNE DÉMARCHE ITÉRATIVE
Définition du programme FORMACAMP 2009

DÉPLOIEMENT

Dé�nir les compétences 
professionnelles du 
secteur et un programme 
de déploiement.
Appropriation du référen-
tiel C2i2 et adaptation au 
contexte de la formation
continue

COMMUNAUTÉ CULTURE NUMÉRIQUE POUR TOUS EN RHÔNE-ALPES

PHASE 1 / PIONNIERS

Pilote et 
prototypage
Construction de 
e-portfolios et de 
dossiers de preuves 
auprès de l’UCBL

PHASE 2 / EXPÉRIMENTATION 
 UCBL /FORMAVIA

Parcours de 
formation, tutorat 
avec certi�cation 
C2i2e

Dé�nition d’une 
o�re spéci�que 
répondant aux 
besoins des acteurs

Test avec MOOC 
Itypa
Partenariat 
université
Déploiement en 
septembre 2014 
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OUVERT MIXTE TUTEURÉ

Organisation 
pédagogique

Parcours en ligne 
avec évaluation 
automatisée et par 
les pairs

8 ateliers pratiques 
répartis sur 8 mois

Accompagnement 
en vue de la certifi-
cation C2i2E

Modalité 
pédagogique

Apprentissage social 
sous forme de com-
munautés en ligne et 
d’échanges de pairs 
à pairs

Pratiques des outils 
web.Expérimen-
tation, projets et 
retours d’expérience

Approche réflexive 
de ces pratiques

Nombre de 
participants

1000 personnes 150 personnes avec 
des groupes de 12 à 
20 personnes

50 personnes : 
individualisation et 
petits groupes de 6 à 
8 personnes

Objectifs 
pédagogiques

Sensibilisation aux 
concepts et appren-
tissage en autonomie 
(apprendre à 
apprendre)

Développer ses pra-
tiques numériques 
et l’innovation 
pédagogique

Devenir un réfé-
rent TICE dans les 
structures

Temps de formation 60 heures 100 heures 
(60+40)

120 heures 
(60+40+120)

Prix Gratuit 750 euros 1200 euros

Une première rencontre avec certains OPCA[5]  a eu lieu, avec un retour positif et inté-
ressé de leur part. En effet le constat du peu de place qu’occupe la culture numérique 
professionnelle face aux formations techniques et métiers omniprésentes était majo-
ritairement partagé.
La question maintenant posée au niveau régional est celle du portage souhaité collec-
tif de cette offre par des acteurs de la formation (et des EPN ?) afin de lui conserver 
son aspect ouvert et coopératif. 

Pour en savoir plus sur Formavia et le projet : 
http://tinyurl.com/qe89fmu

Quelles plus values immédiates pour les EPN à leur participation dans ce projet ?
‣ Obtenir le C2i2e : l’obtention de cette certification universitaire, leur permet de 
valider des compétences numériques et pédagogiques qui peuvent les légitimer 
entant qu’intervenants potentiels dans des dispositifs et établissements éduca-
tifs(aménagement des rythmes scolaires, interventions sur la parentalité...).
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‣ Accompagner au B2i Adultes : l’obtention du C2i2 est la garantie de pouvoir deve-
nir accompagnateur et validateur B2i. Cela permet une évolution de posture et 
investir, pour ceux qui le souhaitent un champ jusque là réservé aux organismes de 
formation : celui de la validation de compétences numériques
‣ Devenir des espaces ressources reconnus : développer des partenariats locaux avec les 
organismes de formation notamment sur la questions des pré-requis et de la veille 
sur les usages et les technologies

Conclusion 

L’accompagnement permanent des évolutions concomitantes des compétences 
numériques de base, d’une part des professionnels de l’action/médiation éducative, 
sociale et numérique, d’autre part des citoyens, ne pourra pas se faire dans une 
démarche uniforme et aseptisée de tout enjeu de société quel qu’en soit sa nature.

À noter au passage, qu’à mon sens, dans ce contexte, l’accompagnement du citoyen 
doit relever, en tout ou partie, d’une mission régalienne de service public pour en 
garantir l’égalité et l’équité d’accès à tous !
Une position qui, je sais, ne fait pas forcément l’unanimité...

Toutefois, pour avancer ensemble sur ces chantiers stratégiques du moment, 
nous avons besoin me semble-t-il :
‣ de mutualiser les expériences régionales et de capitaliser sur les travaux menés
‣ de porter au niveau national la nécessaire reconnaissance des métiers (et fonctions) 
ainsi que des moyens nécessaires à l’accompagnement de leurs évolutions 
‣ de travailler sur la clarification (et simplification) du champ des compétences numé-
riques et de rendre lisible les certifications/validations d’expérience
‣ de trouver les espaces d’élaboration et de formalisation permettant de donner sens 
et corps à l’ambition d’un «parcours éducatif au numérique tout au long de la vie»

[1] www.cnnumerique.fr/wp-content/uploads/2013/12/Rapport-CNNum-10.12-1.pdf

[2] Serge Proulx in Internet, une utopie limitée. Nouvelles régulations, nouvelles solidarités, éd. en coll. avec François Massit-Folléa et Bernard 

Conein, [Québec]: Presse de l'Université Laval, 2005.

[3] «Massive Open Online Course» autrement dit «cours en ligne ouvert à tous».

[4] Pour en savoir plus http://fr.slideshare.net/formavia/barcampclermontdec2013.

[5] Organisme chargé de collecter les fonds de la formation professionnelle continue.
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Mathieu Goessens | Enseignant Chercheur sur la question des réseaux de pair à pair      

De la naissance d’Internet...

Un vieil adage d’Internet veut que celui-ci ait été créé par les militaires américains 
avec comme objectif de pouvoir résister à une attaque nucléaire. Si cela n’est que par-
tiellement vrai (Internet était avant tout un réseau de recherche reliant les différentes 
universités et centres de recherche), il n’en reste pas moins que sa conception a été 
dès le début fortement décentralisée. Ainsi, à l’inverse des réseaux téléphoniques, ou 
du modèle français ayant centralisé tous les réseaux et les pouvoirs autour de Paris 
du fait de son héritage jacobin, Internet, le «réseau des réseaux» ne fut pas construit 
autour d’un centre, mais par l’interconnexion de multiples réseaux, jusqu’alors privés.

Cet élément peut paraître quelque peu anecdotique, mais il explique en grande partie 
le succès d’Internet : l’absence de réel centre, que ce soit au niveau du réseau phy-
sique, des entités administratives ou des services offerts, a ainsi créé un réseau des plus 
ouverts. C’est cette ouverture qui permet à tous de rejoindre facilement le réseau, mais 
aussi d’y proposer des services ou faire entrer de nouveaux utilisateurs qui a, pour 
une grande part mené Internet à son succès actuel. Un parallèle intéressant peut éga-
lement être fait avec le milieu du logiciel libre. En effet, le développement d’Internet 
a été très lié au développement et à l’essor du logiciel libre, au travers d’une synergie 
commune. Ainsi, si le logiciel libre a profondément profité de l’infrastructure offerte 
par Internet pour la distribution et le développement collaboratif, la mise à disposi-
tion de logiciels, de protocoles et de spécifications ouvertes a également fortement 
favorisé la démocratisation d’Internet vis-à-vis de ses concurrents de l’époque, au 
demeurant plus fermés.

...À sa démocratisation.

Après avoir été cantonné pendant plusieurs années à des usages spécifiques au 
sein des milieux de recherche et universitaires, c’est durant les années 1990 qu’In-

MATHIEU GOESSENS
Pour une réappropriation d’Internet 
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ternet est sorti de l’ombre et qu’il est apparu au sein du grand public. Ces années ont 
vu l’arrivée de fournisseurs d’accès commerciaux qui ont rendu Internet accessible 
à une population de plus en plus grande. Elles ont aussi vu apparaître les premiers 
fournisseurs de contenus commerciaux, qui tiraient alors profit de la toute jeune 
naissance du com au milieu des années 1980.
Ces nouveaux utilisateurs et les nouveaux usages qu’ils ont amené ont fortement 
influencé l’apparition de nouvelles technologies liées à Internet, de modèles physiques 
de connexions aux contenus eux-mêmes. C’est ainsi que petit à petit les connexions 
ADSL ont remplacé les connexions téléphoniques (RTC), rendant disponibles des 
débits plus importants et des connexions permanentes (les connexions RTC monopo-
lisaient les lignes téléphoniques). De la même manière, le Web (né au tout début des 
années 1990) a progressivement évolué. S’il comportait au tout début essentiellement 
de simples pages de textes liées entre elles, il a vu peu à peu arriver de nouveaux 
types de contenus de plus en plus riches, à l’image des mises en page complexes et 
fortement stylisées, des vidéos et photos haute définition, en passant par des appli-
cations ou des jeux.
Ces évolutions, ainsi que celles qui ont suivies (comme la mise à disposition d’Inter-
net sur les mobiles), et la diminution des coûts d’accès à Internet, ont amené à leur 
tour de nouveaux usages. C’est ainsi que vers la fin des années 2000, sont apparus les 
blogs et autres réseaux sociaux, où chaque utilisateur d’Internet est amené à contri-
buer et à s’exprimer.

Un outil de plus en plus participatif...

À la fin des années 2000, la démocratisation des réseaux sociaux et des sites parti-
cipatifs a profondément bouleversé la manière dont les utilisateurs appréhendent 
et utilisent Internet. En effet, à sa création, la publication de contenu sur Internet 
n’était accessible qu’à quelques techniciens chevronnés. Ces dernières années ont vu 
apparaître l’émergence de logiciels, de sites et de services qui permettent à chaque 
utilisateur du réseau de publier et de diffuser aisément ses propres contenus. C’est 
ainsi que sont apparus de plus en plus nombreux, les blogs, les forums et autres sites 
collaboratifs permettant à des individus et à des communautés d’échanger ensemble 
et de s’exprimer. 
Benjamin Bayart[1] a dit un jour «l’imprimerie a permis au peuple de lire, Internet va 
lui permettre d’écrire». En effet, en offrant un nouveau moyen d’échange, ouvert, 
horizontal et participatif, Internet est en passe de modifier la société, à une échelle 
que l’on ne perçoit pas encore vraiment. Ainsi, la libéralisation de l’expression et de 
la prise de parole publique est en train de modifier progressivement le rapport des 
citoyens aux médias. Alors que les «vieux médias» comme la presse écrite, la télévi-
sion ou la radio offraient un modèle vertical de diffusion de l’information, où le lec-
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teur/auditeur n’avait que quelques sources d’informations et devait les croire sur parole, 
Internet permet à tout le monde de s’exprimer, discuter, échanger. L’exemple de la 
presse, ce fameux quatrième pouvoir (que beaucoup considèrent comme le premier 
pouvoir du fait de son importance) n’est qu’un exemple parmi d’autres ; on pour-
rait également, trouver de nombreux autres exemples comme les outils permettant à 
tous d’ouvrir des pétitions (que certains états ou la commission européenne intègrent 
pleinement dans leurs processus législatifs), les outils de financement participatifs, 
les outils d’enseignement à distance (MOOCs) en passe d’être déployés en France, etc. 
L’un des exemples les plus connus du grand public est sans doute Wikipédia, la 
fameuse encyclopédie libre et ses millions de pages traduites dans plusieurs dizaines 
de langues. L’exemple est intéressant en raison des nombreuses questions qu’il pose, 
en termes d’enseignement, de vérification de l’information et de ses sources, mais 
aussi simplement car ces questions n’ont pas toutes trouvé de réponses et n’amènent 
d’ailleurs pas forcément de réponses uniques et universelles. L’exemple est égale-
ment intéressant car Wikipédia à l’image de nombreux sites tend à centraliser l’in-
formation, et ainsi faciliter son contrôle.

...Mais de plus en plus contrôlé.

Comme beaucoup de sites Internet et d’initiatives fondées autour, Wikipédia est né 
grâce aux principes de décentralisation et d’ouverture chers à la communauté Inter-
net. En effet, ce sont ces principes  qui ont permis du jour au lendemain, à ses créa-
teurs d’ouvrir le service sans avoir à demander d’autorisation administrative, d’accès 
privilégié au réseau, ou quoi que ce soit. Il a suffi d’un budget de quelques centaines 
d’euros et d’un accord avec un fournisseur, parmi les milliers que compte Internet, 
pour ouvrir ce service qui est aujourd’hui l’un des plus utilisés au monde. 
En revanche, Wikipédia, comme de nombreux autres services, tend à centraliser l’in-
formation sur une poignée de serveurs, hébergés à l’autre bout d’Internet, et sur les-
quels le contrôle de l’utilisateur est faible. De la même manière, durant la fin des 
années 2000 de nombreux utilisateurs créaient et ouvraient leurs propres blogs, leurs 
propres forums ; aujourd’hui, ces mêmes utilisateurs utilisent Facebook ou d’autres 
services similaires pour héberger leurs données. Dans bien des cas, Facebook est uti-
lisé en complément voire en remplacement d’un site Internet. Et il existe de nom-
breux autres exemples, à l’image de l’utilisation massive de Google et de ces services, 
en particulier Gmail.

Cette «re-centralisation» d’Internet et de ses services autour de quelques grands four-
nisseurs pose de nombreux problèmes. Les problèmes de respect de la vie privée 
sont sans doute parmi les plus visibles et les plus connus du grand public. En effet, la 
centralisation des services que les internautes utilisent au quotidien fait que ces ser-



80

vices et leurs fournisseurs accaparent d’immenses volumes de données qui leur per-
mettent de savoir qui cherche quoi, qui s’intéresse à quoi, qui communique avec qui 
et ce qu’ils se disent…
Ces problématiques de vie privée ne sont qu’un élément parmi d’autres et cette cen-
tralisation de l’information pose d’autres problèmes encore bien méconnus. Ainsi, il 
convient de se demander si cette centralisation de l’information n’est pas en mesure 
de favoriser son contrôle (Google filtre déjà les résultats des recherches en fonction de 
divers paramètres). Et, de la même manière, si Internet était à sa création un réseau 
ouvert, participatif, où chaque machine, que ce soit le serveur d’une université ou 
l’ordinateur d’un particulier, était traité de la même manière, aujourd’hui, de fait, cer-
tains fournisseurs ont un rôle bien plus central que d’autres et l’information est de 
plus en plus située dans le cœur du réseau – quelques gros serveurs – et de moins 
en moins dans ses extrémités – l’ordinateur de "monsieur tout le monde". Il convient 
alors de se demander si l’ouverture d’Internet et les facilités de diffusion de l’infor-
mation qu’il offre sont amenées à perdurer, à l’heure où l’information, son stockage, 
sa diffusion et son contrôle ne sont plus gérés que par une poignée de fournis-
seurs commerciaux.

En outre, bien que les récentes révélations autour des écoutes à très large échelle de 
la NSA aient fait la une des grands journaux, elles ne semblent avoir modifié les habi-
tudes des internautes que dans une bien faible mesure. En effet, comment se plaindre 
de la surveillance étatique lorsqu’on admet confier l’ensemble de ses données à des 
fournisseurs commerciaux ? Comment critiquer cette surveillance lorsqu’on utilise au 
quotidien pour publier et recevoir de l’information des services de fournisseurs ayant 
renié toute idée de vie privée, comme Google ? Un autre adage d’Internet, veut que 
«si le service est gratuit, c’est que vous êtes le produit», en référence à la monétisation 
des données confiées au fournisseurs commerciaux. Cela pose d’évidentes questions 
d’éducation, mais peut-être que l’absence de solutions techniques connues du grand 
public et faciles à prendre en main ne permet pas d’apporter des réponses simples 
à s’approprier.

Le pair-à-pair comme nouvel élément de décentralisation ?

Actuellement, Internet permet à quiconque le souhaite et en possède les compétences, 
d’héberger chez soi ou chez des fournisseurs spécifiques, ses propres données, ses 
propres services et ainsi participer pleinement au réseau et à la création d’une com-
munauté Internet, à la diffusion de savoirs communs comme d’opinions personnelles. 
Nul besoin pour cela de matériel spécifique ou de logiciels coûteux. Un PC d’il y a 
quelques années, ou un mini-PC peu cher comme un Raspberry Pi remplira très bien 
ce rôle. De la même manière, les logiciels qui permettent d’héberger des sites web, 
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des services mails, des blogs, des forums, des galeries photos ou encore des sys-
tèmes d’échanges de fichiers, sont installables en quelques clics sur Windows, et sur 
des versions grand public de Gnu/Linux comme Ubuntu. Il existe également de nom-
breuses initiatives visant à créer des matériels et des logiciels dédiés à ces usages, peu 
chers et faciles à prendre en main.
En revanche, au-delà de la difficulté de prise en main, ces solutions techniques (maté-
rielles et logicielles), se heurtent à quelques problèmes : par exemple, s’il est aisé de 
monter un petit service pour une petite communauté ou pour de la diffusion d’infor-
mation à petite échelle, il devient plus compliqué de passer au stade supérieur et d’of-
frir ces services au plus grand nombre sans multiplier les coûts. 
De nombreuses initiatives visent à améliorer cet état de fait, en facilitant la mise 
en place de tels logiciels, mais se heurtent à des problèmes de passage à l’échelle et 
de contraintes de bandes passantes, de disponibilité et de tolérance aux pannes. Les 
technologies pair-à-pair comme eMule ou BitTorrent utilisées pour les échanges 
de fichiers permettent de répondre à ces problématiques. Depuis 2012, mes travaux 
concernent l’adaptation de ces modèles à la navigation web de tous les jours. Ces 
technologies permettent aux utilisateurs d’échanger des contenus entre eux, par la 
mutualisation de leurs lignes Internet, une redondance en cas de panne ou de cen-
sure, l’automatisation et la simplification des étapes nécessaires à la diffusion 
de contenus. 

L’objectif de ces travaux consiste à offrir une alternative viable à la diffusion de 
contenus sur les gros réseaux sociaux commerciaux. Au-delà, en mettant les utilisa-
teurs à contribution pour la création, le stockage et la diffusion d’informations, ces 
initiatives visent à offrir les moyens techniques de remettre l’utilisateur au centre 
d’Internet et d’en faire un outil accessible au plus grand nombre, pour consolider, 
développer et diffuser les biens communs de la connaissance.

[1] Président de French Data Network.
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Stéphanie Dupin | Coordinatrice de l'association SNALIS, 
association Libre Informatique et Solidaire (Saint-Nazaire)

www.snalis.org

470 000 tonnes de Déchets d’Équipements Électroniques et Électroménagers collec-
tés, dont 70 500 tonnes d’informatiques et téléphonie. 200 000 tonnes d’équipements 
informatiques et téléphoniques mis sur le marché[1]. C’est la situation en France en 
2011, identique à celle de tous les pays européens et la plupart des pays classés parmi 
les plus riches de la planète. 

En pleine crise structurelle, et à l’heure où l’on n'a de cesse de parler de la réduction 
des déchets, plusieurs alternatives ont éclos pour lutter contre l’obsolescence pro-
grammée du matériel informatique.

L’économie du ré-emploi

Donner une seconde vie à ses objets, dans l’esprit «Do It Yourself», trouve de plus en 
plus d’intérêt. Alors que les imprimantes 3D s’apprêtent à révolutionner les socié-
tés sans devoir s’imposer la contrainte de la production de masse, le problème per-
siste cependant sur l’accès aux technologies de l’information et de la communication. 
Le fossé se creuse pour les personnes en situation de précarité qui ne peuvent avoir 
accès à l’informatique. Et pourtant, le moindre service public est aujourd’hui dématé-
rialisé ! Le reconditionnement informatique, sur la base de matériaux récupérés avant 
qu’ils ne partent dans le traitement en déchetterie, permet de réduire cette fracture 
numérique et démocratise ainsi l’accès à la société de la connaissance.
Par ailleurs, l’économie du ré-emploi, par la valorisation de machines destinées à dis-
paraître, crée plus d’emplois que la simple mise en décharge. Le développement de la 
réparation s’inscrit inévitablement dans une démarche citoyenne et écologique car il 
n’est pas économiquement viable de transporter du matériel à réparer ou à recondi-
tionner sur des milliers de kilomètres. Le problème principal de la fracture numé-
rique, et c’est un constat largement partagé par les associations locales comme Sna-
lis, Alis44, Nâga ou Calis, est moins une fracture sur l’acquisition du matériel que 

STÉPHANIE DUPIN
Une seconde vie pour les ordis
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sur les usages. Une personne qui ne possède pas d’ordinateur se trouvera obligatoi-
rement exclue des possibilités d’intégration économique, sociale et professionnelle.

Le reconditionnement, pourquoi ?

D’un côté, des millions de personnes encore n’ont pas accès à un ordinateur et de 
l’autre des millions d’ordinateurs sont jetés chaque année alors qu’ils sont encore 
en état de marche ! C’est un véritable gaspillage économique alors que le recondi-
tionnement informatique pourrait mettre les machines à la disposition de ceux qui 
en ont besoin. Qu’est-ce-que le reconditionnement ? Reconditionner c’est remettre 
l’ordinateur dans l’état de fonctionnement dans lequel il était avant d’avoir été uti-
lisé : nettoyage, remplacement des pièces usées ou défectueuses, effacement des don-
nées et réinstallation du système d’exploitation et des logiciels nécessaires à son 
fonctionnement. 

Un ordinateur reconditionné possède des performances équivalentes à un 
ordinateur neuf !

À l’heure où l’on parle de crise économique, le reconditionnement informatique pour-
rait peut-être bien être la clé de sortie, pour les collectivités par exemple. Si un 
reconditionnement informatique peut coûter entre 50 et 100 €[2], les communes, tou-
jours à la recherches d’économies, pourraient très bien équiper des salles multimé-
dia ou des EPN (Espaces Publics Numériques) avec du matériel issu du ré-emploi. 
L’association SNALIS possède l’agrément «Entreprise solidaire», il permet de recon-
naître que la finalité sociale de notre structure prime sur la nature commerciale, à un 
moment où l'on encourage de plus en plus les associations à trouver de l’auto-finance-
ment. Le gouvernement français encourage le reconditionnement via le programme 
Ordi 2.0 dont fait partie notre association. Ce programme vise à améliorer l’équipe-
ment des foyers défavorisés en récupérant le matériel informatique des entreprises. 
Cette démarche vise à «poursuivre des objectifs de développement durable et d’écono-
mie sociale et solidaire», en réduisant la fracture numérique et en favorisant la 
création d’emplois.

Des systèmes libres pour limiter le gaspillage et prolon-
ger les durées de vie des ordinateurs

Comment lutter contre l’obsolescence programmée et éviter l’épuisement des res-
sources naturelles ?   
Prendre conscience de l’impact écologique de nos modes de consommation est une 
urgence ! Et pourtant, aucun matériel informatique n’affiche aujourd’hui sa durée de 
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vie théorique ; un sujet que les fabricants se gardent bien de développer puisque leur 
intérêt se situe plus dans l’aliénation et l’exploitation du consommateur. 
Plusieurs types de reconditionnement existent pour chaque ordinateur. Les systèmes 
d’exploitations libres basés sous GNU/LINUX sont un bon compromis entre la prise 
de conscience des enjeux environnementaux et la promotion des modèles d’organi-
sation ouverts, horizontaux et réutilisables. 
Premièrement, les systèmes d’exploitation Linux sont plus légers et permettent donc 
de s’installer sur des machines ne nécessitant pas trop de Ram. À l’inverse de Micro-
soft ou Apple, avec Linux pas besoin d’acheter une licence ou de télécharger illéga-
lement le système d’exploitation. Par ailleurs, une multitude de distributions - Xub 
pour Snalis, Xubuntu, OpenSuse, Fedora, Ubuntu, Mageia... - sont disponibles pour 
s’adapter aux attentes selon l’utilisation que vous avez de votre ordinateur. Les logi-
ciels utilisés par Linux sont des logiciels open source et gratuits. Plus besoin d’ache-
ter des versions payantes qui deviendront obsolètes l’année suivante ! L’établissement 
Julien Lambot, projet pilote qui vient d’obtenir le label éco-collège, a installé avec la 
participation de l’association SNALIS, une salle multimédia sous système d’exploi-
tation Linux avec des machines reconditionnées par l’association !
Finalement, cette démarche citoyenne s’inscrit dans le courant de l’éducation 
populaire au sens propre du terme. 
Et ce n’est pas un hasard si de plus en plus de centres d’animations jeunesses se 
dotent de logiciels libres pour monter des projets avec les jeunes qu’ils accueillent 
quand aujourd’hui 99 % des jeunes de 12 à 17 ans sont des internautes[3].

[1] Source : Ademe

[2] Source www.novethic.fr

[3] Source «Pratiques numériques mediatiques des jeunes : enjeux et perspectives» Michel Guillou www.netpublic.fr
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Jocelyne Quelo | Directrice de l’Espace Jean-Roger Caussimon (Tremblay-en-France)
autour des croisements entre médiation, pédagogie, appropriation et art numérique

www.jocelynequelo.fr

Dans l’idée d’apporter un premier point d’ancrage à ma pensée sur la relation entre 
éducation populaire et pratiques numériques, pour débuter ce texte, je me suis pen-
chée sur la notion d’éducation populaire rédigée collectivement sur Wikipédia.

«L’action des mouvements d’éducation populaire se positionne en complément de l’en-
seignement formel. C’est une éducation qui dit reconnaître à chacun la volonté et la 
capacité de progresser et de se développer, à tous les âges de la vie. Elle ne se limite pas 
à la diffusion de la culture académique, elle reconnaît aussi la culture dite populaire 
(culture ouvrière, des paysans, de la banlieue…). Elle s’intéresse à l’art, aux sciences, aux 
techniques, aux sports, aux activités ludiques, à la philosophie, à la politique. Cette 
éducation est perçue comme l’occasion de développer les capacités de chacun à vivre 
ensemble, à confronter ses idées, à partager une vie de groupe, à s’exprimer en public, 
à écouter…»[1]

Je notais déjà là les premiers liens entre pratiques numériques et éducation popu-
laire où ce processus prend corps dans les interconnections humaines, culturelles, 
techniques, qui se voient facilitées et démultipliées par les outils numériques. En 
effet, pouvant autant emprunter à la sociologie, à la psychologie comportementale, 
aux sciences appliquées, à l’histoire, aux arts plastiques, à la scène… les expressions 
numériques proposent un dialogue entre l’imaginaire humain et le sens de nos réa-
lités. L’enjeu est alors d’étendre, de déployer, d’explorer des possibilités, et ainsi de 
donner matière à penser, plutôt que de chercher une finalité induisant un objectif fixe 
préétabli, éminemment réducteur.

Car, «la question de l’accès ne résout pas celle de l’appropriation  ; la diffusion massive 
des objets techniques ne débouche pas sur l’uniformisation des pratiques... Il faut envi-
sager la question des usages dans une "double dimension, micro-sociologique (pratique 
et représentation des objets techniques) et macro-sociologique (matrices culturelles et 

JOCELYNE QUELO
Pratiques numériques et éducation populaire
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socio-politiques)"»[2] disait déjà Laurence Hamon en 2002, alors qu’elle était doctorante 
au laboratoire de Recherche sur le langage (LRL) de l’université Blaise Pascal, 
Clermont 2. 

Dans la démarche de construction de l’identité, les technologies numériques - et notam-
ment l’Internet - offrent une autre opportunité de découvrir par soi-même le monde 
qui nous entoure, en dehors des systèmes éducatifs classiques. Cette sphère peut être 
investie comme étant un champ d’expressions et d’expérimentations où chacun est 
amené, à son propre rythme, vers une connaissance fondée sur l’expérience et l’ob-
servation. Partant de la singularité des modes d’apprentissage, il s’agit alors de favo-
riser les conditions nécessaires au développement de la créativité. 

Aussi, en s’appuyant sur les principes actifs «s’inspirer, réfléchir, construire, montrer 
et confronter», différentes propositions qui croisent plusieurs domaines d’expressions 
artistiques et culturelles sont souvent proposées, comme autant d’entrées possibles 
vers une appropriation des outils et du langage de la culture numérique, de la culture 
artistique, et de la culture en général à différents niveaux. Dans cette perception qui 
aborde tant les enjeux de l’économie du savoir dans sa globalité environnementale, 
sociale et économique, la culture s’entend dès lors au sens d’un comportement social. 
Un comportement «libre», fondé sur le partage des connaissances et la hiérarchie de 
la contribution, sur la certification par les pairs et la formation permanente...

Mais revenons à la définition de Wikipédia : 

«L’éducation populaire se différencie aujourd’hui de l’animation socio-culturelle de par 
sa mission culturelle, qui pourrait être définie autour de deux axes principaux : la diffu-
sion culturelle, qui vise à permettre au plus grand nombre l’accès à la culture générale, 
et la valorisation de la culture collective, qui consiste à reconnaître la culture comme 
moyen d’émancipation et de citoyenneté.»[3]

L’ouverture et la réciprocité inscrites au cœur des actions de médiation, des propo-
sitions de pratiques collectives et projets transversaux des lieux d’éducation popu-
laire – physiques ou virtuels, nomades ou sédentaires – permettent la transforma-
tion des individus en communautés actives d’amateurs. C’est pourquoi l’approche des 
pratiques numériques s’inscrit ici dans une mise en perspective curieuse et explora-
trice, une approche qui vise à donner les outils non seulement pour comprendre les 
interfaces et les modes de production contemporains mais aussi anticiper ou amor-
cer ceux en devenir. L’ensemble des actions proposées prend ainsi sens dans une 
démarche empirique, car il s’agit de permettre à chacun de la faire sienne, par l’exten-
sion, la contextualisation et la recherche.
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Pour ce faire, trois angles d’approche me paraissent difficilement dissociables : 
‣ la sensibilisation et le partage des connaissances autour d’un sujet donné, qui peuvent 
se matérialiser par des propositions de courte durée dans lesquelles s’inscrivent les 
publics (ateliers d’expérimentation en groupe ou en famille, présentations de dispo-
sitifs interactifs, rencontres entre œuvres, artistes, chercheurs, théoriciens et publics)
‣ le développement de projets créatifs à moyenne durée qui prennent pour essences 
les publics et les territoires et impliquent les participants dans un processus créatif 
(résidences de création collective, projets éducatifs en milieu scolaire et péri-scolaire)
‣ la mutualisation des ressources et des contenus dans une démarche prospective 
à longue durée, afin d’enrichir, détourner, ouvrir à la re-création et aux partages des 
expériences et des connaissances.

Je prendrais ici pour exemple un projet mené en 2013 au sein de l’Espace Jean-Roger 
Caussimon de Tremblay-en-France:

 «Ayant accueilli le Graffiti Research Lab (fr) en résidence durant une semaine, ce temps 
de présence a permis à des publics diversifiés de découvrir leur travail à travers expo-
sition et espace de création ouvert, de se questionner sur l’obsolescence des médias, le 
détournement technologique, les expressions artistiques urbaines... Certains se sont alors 
inscrits dans un atelier de fabrication de bombes de lumière et d’autres au sein d’un stage 
croisant hip hop et light painting. Ce dernier croisement a amené artistes, chercheurs et 
danseurs amateurs en présence à imaginer ensemble une interface de graffitis en temps 
réel intégrée à l’espace chorégraphique, point de départ à un projet de création collec-
tif. Enfin, à l’occasion de la présentation publique de ce projet, s’est opérée la rencontre 
improbable entre le hip hop et la percussion africaine, engendrant de nouveaux désirs. 
Un deuxième temps de création en compagnie d’artistes et de chercheurs a alors vu le 
jour, permettant dès lors d’allier percussions augmentées fabriquées par les participants, 
graffitis temps réel et hip hop.»[4] 

Une création en re-création…
Une complémentarité d’actions qui permet ainsi à chacun de s’inscrire dans une 
démarche collective, participative et active, engendrant des principes d’ouverture - 
vers l’autre, vers d’autres savoirs, d’autres espaces de croisements, de frottements… - 
et d’inscription citoyenne, où l’engagement professionnel rencontre celui de l’amateur, 
du curieux ou du passionné. 

Entre découverte de l’autre, inscription en tant qu’individu actif et projection collec-
tive, je termine ce petit laïus par cette question : le rôle de l’éducation populaire dans 
sa relation aux pratiques numériques est-il d’introduire de la cohésion sociale dans le 
monde tel qu’il est ou bien d’ouvrir à penser conjointement la transformation sociale ?
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[1]-[3] Éducation populaire, Wikipédia http://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89ducation_populaire

[2] Analyse de Apprentissage des langues et technologies : usages en émergence, Alsic, 2002

[4] Création numérique & lien social, Magazine des cultures digitales #72, 2013
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Olivier Ertzscheid | Une copy-party en bibliothèque
Enseignant-chercheur en sciences de l'information et de la communication 

à l'Université de Nantes
http://blogs.iutlaroche.univ-nantes.fr/olivier-ertzscheid

Nota-Bene :
Cet article est une reprise raccourcie d’un article original paru dans la revue 
Medium sous la référence : Ertzscheid O., Maurel L., Mercier S., «Une «copy-party» 
en bibliothèque», Médium 2012/3-4 (N° 32 - 33), p. 397 à 411

Le 7 mars 2012 la bibliothèque universitaire de La Roche sur Yon organisait une «copy-
party» avec pour projet de permettre aux usagers de copier librement, en partie ou 
en intégralité, tous les documents disponibles (livres, revues, magazines, CD, DVD) à 
l’exception des logiciels et bases de données, à condition de respecter les conditions 
suivantes : 

‣ utiliser leur propre maté̀riel de reproduction 
‣ réserver ces copies à leur usage personnel
‣ ne pas briser des DRM (mesures techniques de protection) 
‣ ne pas diffuser ces copies sur Internet ou les envoyer par mail à des amis

Près de 100 personnes s’y retrouvèrent, équipées d’ordinateurs portables, de smart-
phones et d’applications permettant de scanner des documents, de clefs USB. En com-
plément des documents déjà disponibles à la bibliothèque, une sélection d’ouvrages 
numériques libres de droits était également mise à la disposition des «copieurs».

Aux origines du projet

Le 20 décembre 2011, l’un des articles du code de la propriété intellectuelle (article 
L. 122-5), fut, à l’initiative du député Lionel Tardy, modifié pour y ajouter la men-
tion de la «licéité de la source» dans le cadre de la copie privée. «Article L122-5 Lorsque 

LIONEL MAUREL, SILVÈRE MERCIER, 
OLIVIER ERTZSCHEID

UNE COPY-PARTY EN BIBLIOTHÈQUE
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l’œuvre a été divulguée, l’auteur ne peut interdire […] les copies ou reproductions réali-
sées à partir d’une source licite et strictement réservées à l’usage privé du copiste et 
non destinées à une utilisation collective.» 
Le législateur indiquant ainsi explicitement que les copies privées, pour être légales, 
doivent être réalisées à partir d’une «source licite» et la loi n’indiquant cependant pas 
que ces sources licites soient limitées aux exemplaires dont le copiste serait proprié-
taire, les bibliothèques deviennent, de fait, une source licite autorisant la copie pri-
vée[1]. En effet, consulter ou emprunter un document en bibliothèque constitue un 
moyen d’accéder légalement à une œuvre protégée. C’est la raison pour laquelle une 
copy-party est désormais possible en bibliothèque. 

Pédagogie de la copie

Dans une période où les pratiques sont trop souvent criminalisées, il y avait urgence 
de rappeler que le droit d’auteur est essentiellement un droit d’équilibre, entre les inté-
rêts des créateurs et ceux du public dans l’accès aux œuvres, et que parmi les méca-
nismes d’équilibre prévus par le Code de propriété intellectuelle, l’exception dite de 
copie privée joue un rôle important, en permettant aux particuliers d’effectuer des 
reproductions d’œuvres sans violer le monopole reconnu aux titulaires de droits.
Pour bien cadrer l’événement, tous les participants se sont vu remettre un court docu-
ment de cadrage juridique rappelant les règles nécessaires au strict respect de la léga-
lité. Une légalité et un principe d’ailleurs in fine validés par Samuel Le Goff, collabo-
rateur du député Lionel Tardy à l’origine de l’amendement sur la licéité de la source, 
qui dans une interview au Parisien[2], tout en reconnaissant que «ce n’était pas du tout 
prévu à la base», confirme que «les copy-party dans les bibliothèques sont donc parfai-
tement légales». Dont acte.

Rappel des enjeux de la copie «privée»

Du point de vue du droit d’auteur, une copie constitue un acte de reproduction (fixa-
tion sur un support). La reproduction fait partie, avec la représentation (communication 
au public), des droits dits patrimoniaux dont bénéficient les titulaires de droits sur une 
œuvre protégée. Ces titulaires de droits peuvent être les auteurs de l’œuvre, les cession-
naires de droits (éditeurs) ou ses ayants droit (descendants). Pour les œuvres musicales ou 
audiovisuelles, il peut également s’agir des titulaires de droits voisins : les interprètes, les 
producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes, les entreprises de communication 
audiovisuelle. Le droit de reproduction constitue un monopole exclusif de ces titulaires 
de droits, ce qui signifie qu’en principe une autorisation de leur part est requise préalable-
ment à toute copie de leur création. Ils peuvent autoriser ou interdire cette reproduction 
ou conditionner leur consentement au versement d’une rémunération.
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Il existe cependant dans le Code de Propriété Intellectuelle une série de dispositions 
appelées «exceptions au droit d’auteur» qui dérogent, dans certaines hypothèses déli-
mitées, au principe de l’autorisation préalable. Cela signifie que l’on peut effectuer les 
actes auxquels correspondent les exceptions sans demander d’autorisation, à condition 
de respecter les conditions fixées par la loi.

En ce qui concerne les CD ou les DVD, des verrous techniques (dits MTP pour Mesures 
Techniques de Protection ou DRM pour Digital Right Management) peuvent venir 
limiter ou empêcher les facultés de copie des utilisateurs. La loi DADVSI du 1er Août 
2006 a interdit de contourner ou d’inhiber une mesure technique de protection. Il est 
donc exclu de contourner un DRM lors d’une copy-party. Mais, paradoxalement, il 
faut savoir que la loi ne permet normalement pas que des DRM interdisent complè-
tement aux utilisateurs de bénéficier de l’exception de copie privée. L’article L. 331-7 
précise en effet que : «Les titulaires de droits qui recourent aux mesures techniques de 
protection définies à l’article L. 331-5 peuvent leur assigner pour objectif de limiter le 
nombre de copies. Ils prennent cependant les dispositions utiles pour que leur mise en 
œuvre ne prive pas les bénéficiaires des exceptions visées au 2° de l’article L. 331-31 de 
leur exercice effectif.»
Les titulaires de droits peuvent seulement conditionner le bénéfice des exceptions à 
un accès licite à l’œuvre, mais nous avons vu que c’était bien le cas pour la copy-party.

La loi précise que les copies pour rester licites doivent être «strictement réservées à 
l’usage du copiste et non destinées à une utilisation collective ». Les copies des œuvres 
réalisées dans le cadre de la copy-party sont donc réservées à l’usage personnel des 
copistes, à l’exclusion de toute forme d’usage public. Mais la jurisprudence admet 
néanmoins, dans des conditions restrictives, que l’usage reste privé s’il se limite à 
votre cercle de famille (parents et amis proches), tout en excluant cependant le prêt 
à des tiers des copies réalisées, qui impliquerait un abandon de la part du copiste, de sa 
maîtrise des copies. L’usage privé exclut également formellement toute forme de mise 
en ligne, sur Internet, mais aussi à un petit nombre d’utilisateurs ciblés (ex : partage 
à des amis sur un réseau social). Il exclut également l’envoi par mail en pièces des 
copies à un tiers. Il est en revanche possible de réaliser plusieurs copies ou transferts 
des œuvres reproduites lors de la copy-party, de les stocker sur le disque dur d’un 
ordinateur personnel, une clé USB ou même un service de stockage en ligne (type 
Dropbox), dans la mesure où ce stockage exclut toute forme de partage.

Les copy-party ne font perdre d’argent à personne, et surtout pas aux créateurs. 
La question du droit renvoie inévitablement à celle du financement de la création. 
Les opposants à l’idée même d’une copy-party en bibliothèque firent souvent valoir 
cet argument pécunier. Or il faut savoir que si l’acte de reproduction en lui-même 
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n’exige pas de verser une rémunération aux titulaires de droits et si les copies réa-
lisée dans le cadre de la copy-party peuvent l’être à titre gratuit, cela ne signifie pas 
néanmoins que l’exception de copie privée en elle-même soit gratuite. En effet, une 
rémunération pour copie privée est prévue par la loi et versée par les usagers, sous la 
forme d’un surcoût payé lors de l’achat des supports vierges. Initialement instaurée 
sur les cassettes audio et vidéo, cette redevance a été étendue dans les années 2000 
aux supports d’enregistrement numérique, comme les CD-R, les DVD-R, les baladeurs 
MP3, les graveurs de salons, les disques durs externes, les mémoires flash, les clés 
USB, les téléphones mobiles, etc. En 2008, cette redevance représentait 173 millions, 
reversés à 75% à des sociétés de gestion collective chargées de les reverser aux titu-
laires de droits. Les 25% restant servent à financer des actions d’intérêt culturel (festi-
vals, etc). La copy-party n’est donc pas entièrement «gratuite» au sens où les usagers 
se sont déjà acquittés de cette redevance lors de l’achat des moyens de reproductions 
qu’ils emploient pour réaliser les copies.

Moralité

L’application de la copie privée dans le cadre d’une bibliothèque peut avoir quelque 
chose d’incongru, mais elle peut aussi s’inscrire dans l’évolution de ces structures vers 
des «troisièmes lieux», redéfinissant les contours entre espaces publics et espaces pri-
vés. Car la bibliothèque est depuis toujours un lieu d’accomplissement de pratiques 
privées, voire intimes, dans un espace public. Et avec l’évolution technologique, il 
importe que l’usager puisse utiliser dans ces lieux les équipements qu’il peut y appor-
ter. Par ailleurs, la copy-party a permis de lever l’ambiguïté sur les pratiques de plus 
en plus fréquemment constatées d’usagers scannant «en cachette» et sur leurs smart-
phones, de nombreux documents consultés sur place. En responsabilisant l’usager, en 
faisant œuvre de pédagogie active, et en ne postulant pas que ce dernier soit systé-
matiquement un pirate ou un abuseur, l’ensemble des personnes engagées dans cette 
première copy-party a montré qu’il était largement plus fécond et moins nocif que 
les lois et procédures jusqu’ici engagées sous couvert d’une défense de la création et 
d’un partage équitable des œuvres. 

[1] http://scinfolex.wordpress.com/2011/12/01/copie-privee-et-liceite-de-la-source-des-consequences-inattendues-pour-les-bibliotheques

[2] www.leparisien.fr/high-tech/les-copy-party-pour-copier-et-graver-rendez-vous-a-la-bibliotheque-04-04-2012-1939165.php
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Catherine Lenoble | Et le texte flux
Auteure de fictions tout-terrain, coordinatrice de meta-projets 

(livre, culture, numérique, société)
www.litteraturing.wordpress.com

Édito

Si l'on parle souvent d’édition et d’écriture numérique, dans l’entre-deux la notion d’édi-
torialisation, mérite que l’on y porte attention. La définition proposée par la revue Sens 
Public[1] en introduction du séminaire «Écritures numériques & éditorialisation» me 
paraît éclairante : 

«Ensemble des pratiques d’organisation et de structuration de contenus sur le web. Ces pra-
tiques sont les principes de l’actuelle production et circulation du savoir. La différence 
principale entre le concept d’édition et celui d’éditorialisation est que le dernier met 
l’accent sur les dispositifs technologiques qui déterminent le contexte d’un contenu et 
son accessibilité.»

En ce sens, une tablette ne représente pas uniquement un marché ou produit d’in-
novation technologique, c’est aussi dans un système d’appréhension plus large, 
un dispositif de lecture/écriture, une interface-écran, un objet connecté qui modi-
fie notre lecture du monde et par extension notre capacité à l’écrire et produire de 
la connaissance. De la même façon, un algorithme peut-être producteur de sens en 
agençant des contenus destinés à être lus et à ce titre être examinés en tant que dis-
positif d’éditorialisation. 

Voir/écrire 

Ayant récemment travaillé à la coordination d’un livre numérique[2] sur les nouvelles 
pratiques d’édition et d’éditorialisation, de lecture et d’écriture en réseau, j’ai réalisé, 
au fil de mes lectures préparatoires à quel point les critiques et manières de penser le 

CATHERINE LENOBLE
Et le texte flux
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livre et l’écriture numérique par celles et ceux qui habitent et façonnent ce territoire 
peuvent sembler discordantes.
L’occasion m’étant donné de parler ici d’édition et d’écriture numérique, hyper vaste 
sujet, je choisis de me pencher précisément sur ces manières de voir/écrire qui me 
paraissent contenir une question essentielle : celle de la place du langage et des lan-
gages de programmation dans la mutation et la reconfiguration de tout un secteur 
– l’édition - et des pratiques professionnelles qui en découlent mais aussi et surtout 
dans ce que nous avons inscrit comme pratiques sociales et culturelles fondamen-
tales : la lecture et l’écriture. 

Double lecture

C’est en lisant en parallèle Katherine Hayles en papier et François Bon sur tablette, 
que j’ai eu envie d’extraire les deux citations suivantes :
Print is flat, code is deep - Katherine Hayles[3].

Le livre numérique n’a pas d’épaisseur - François Bon[4]. 

Katherine Hayles, peu connue en France malgré les tentatives de signalement[5], est 
une intellectuelle américaine, critique littéraire et enseignante dans le domaine de la 
littérature postmoderne entre théorie des médias, littérature électronique et huma-
nités numériques. On lui doit de nombreux essais How We Think (2012), My Mother 
Was A Computer (2005), Writing Machines (2002), How We Became Posthuman (1999) 
et le concept de technotexts - où comment repenser la matérialité du texte entre l’as-
pect formel, la physicalité du support et le contenu généré, ré-interrogeant au passage 
aussi bien la «voix» de l’ «auteur» que fonction du lecteur.

François Bon est un écrivain français, auteur de nombreuses publications (romans, 
essais, biographies) et présent sur la toile de manière protéiforme. Dès les années 2000, 
il transforme son site personnel en revue littéraire numérique : www.remue.net qu’il 
laisse vivre en collectif pour explorer à partir de 2005 un nouveau territoire d’écri-
ture avec le site www.tierslivre.net. En 2008, il initie une aventure éditoriale singu-
lière sur un modèle coopératif avec www.publie.net, première maison d’édition exclu-
sivement numérique de littérature contemporaine. Depuis 2013, il enseigne l’écriture 
créative à l’École nationale supérieure d’arts Paris-Cergy. 

Alors, entre les lignes, en si peu de signes, que peut-on lire, que peut-on dire ? D’un 
côté, l’épaisseur symbolique du code, de l’enrichissement et de la profondeur qu’il 
apporte au livre ; de l’autre, la comparaison fétichiste au livre et à la culture impri-
mée... mais ce serait là, un maladroit raccourci, Publie.net offre aujourd’hui un géné-
reux catalogue de textes de littératures contemporaines qui ne respire pas la nostalgie.
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La madeleine du livre

Le livre numérique ou les technotexts identifiés par Katherine Hayles (dont La mai-
son des feuilles de Mark Z. Danielewski fait référence, roman à travers lequel le lecteur 
s’emmêle dans des boucles réflexives de jeux d’écriture intertextuelle bel et bien ins-
crits dans la physicalité de l’objet-livre) ont de beaux jours devant eux. Et non, il ne 
s’agit pas d’abandonner un support au profit d’un autre mais plutôt d’encourager et 
accompagner ces expériences de lecture en transition, hybrides et de plus en plus 
sociales, et favoriser du même élan l’écriture dans toute sa dimension expressive, créa-
tive, collaborative. 

Auteurs, éditeurs, designers, bibliothécaires, animateurs multimédia, médiateurs du 
livre, lecteurs, internautes, n’ont pas fini de nous étonner... (par)Courez d’ailleurs 
tant qu’il est encore temps l’exposition Erreur d’impression - Publier à l’ère du numé-
rique[6] sur la galerie virtuelle du Jeu de Paume, vous y verrez que le livre du futur 
a aussi un côté rétro. 

[1] Séminaire Sens Public - cycle 2013/14 : http://seminaire.sens-public.org

[2] [lire+écrire] est un livre numérique sur le livre numérique qui articule des contributions d’auteurs ouvrant des pers-

pectives depuis le point de vue du designer, de l’artiste, de l’enseignant-chercheur, du juriste-bibliothécaire, du médiateur 

du livre et critique littéraire et des «recettes» pratiques à travers des retours d’expérience et fragments d’atelier d’écritures 

numériques. Edité chez publie.net en partenariat avec la région Pays de la Loire – disponible depuis le 15/03 en libre télé-

chargement sous licence Creative Commons : www.publie.net/livre/lireecrire

[3] Print Is Flat, Code Is Deep : The Importance of Media-Specific Analysis, N.Katherine Hayles Poetics Today 25.1 (2004) 

67-90 

[4] Après le livre, F.Bon édité chez publie.net (2011) : www.publie.net/les-collections/critique-essai

[5] J’aimerai pouvoir lire Katherine Hayles en français par Emmanuel Guez paru dans le MCD#66 Machines d’écriture : 

http://writingmachines.org/2013/06/13/katherine-hayles

[6] Une des dernières œuvres présentées The Girl Who Was Plugged In est un livre enrichi par des capteurs : l’intrigue se 

renforce à coup de stimulis délivrés au lecteur au gré du récit et de ses sensations. Expo en ligne visible jusqu’au 7 avril 

2014 : http://espacevirtuel.jeudepaume.org/erreur-dimpression-1674
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De l’intérêt de s’approprier la technologie

Cette intuition, en forme de constat, est grandissante à PiNG : «nous vivons dans les 
mots d’un écrivain de science fiction»[1]. L’innovation galopante nous garantit une 
abondance exponentielle de machines tout autour de nous. Une armada de disposi-
tifs apparus pour nous rendre de précieux… ou nouveaux… services. Un environne-
ment numérique protecteur que l’on voudrait bienveillant et dépourvu de tout parti 
pris idéologique.

Nous réalisons aujourd’hui que la neutralité présupposée de ces machines n’est pas 
avérée : l’actualité nous le confirme avec les affaires d’espionnage et de filtrage de 
nos données personnelles, les grands débats idéologiques autour de l’utilisation du 
copier/coller dans les pratiques culturelles ou encore l’obsolescence incontestable de 
nos gadgets électroniques.
Nous sommes, la plupart du temps, spectateurs de ces pérégrinations numérico-éco-
nomiques et notre degré de compréhension de tout processus de captation de don-
nées, filtrage, construction, production, etc. est proche du zéro.

En somme, nous ne comprenons absolument pas comment fonctionnent les machines 
qui nous entourent, et par extension – si celles ci sont des éléments constitutifs de notre 
monde contemporain – nous avons beaucoup de difficultés à appréhender le monde 
numérique qui est en train de se constituer autour de nous. 

Dans un certains sens nous subissons les transformations de notre environnement, 
induites par les machines et le numérique, sans pouvoir agir sur ces dispositifs.
La démocratie [la puissance (cratos) du peuple (demos)], modèle de nos sociétés occi-
dentales repose sur cet équilibre constitué par les capacités d’agir des personnes sur 
le monde et la société. Cette démocratie nécessite donc que chacun d’entre nous ait 
la possibilité de comprendre les technologies qui composent notre monde contempo-
rain (smartphone, réseaux, carte à puce, informatique embarquée, domotique, robo-
tique…) afin de pouvoir l’intégrer au mieux à un processus de construction sociétal.

PiNG
Nom de code : processing
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S’approprier la technologie est donc une nécessité pour garantir l’émancipation des 
personnes et leur contribution à la construction d’un monde commun.

Langages informatiques : langages vivants

Au-delà de l’aspect matériel des technologies qui nous entourent et qui mériterait à 
lui seul un vaste chantier d’appropriation, un des fondements de l’informatique est 
bien le code, essence de la partie logicielle.
Le code informatique, cette suite d’instructions binaires qui permet la mise en branle 
de nos divers gadgets. Comprendre les machines qui nous entourent signifie bien 
comprendre ces langages.

Évidemment, la plupart des machines possèdent leur propre idiome et il semble 
improbable de tous les comprendre et les maîtriser, mais il est un paramètre que 
beaucoup de personnes ignorent : la logique de programmation est quasiment uni-
verselle (variables, fonctions… ) et les paradigmes régissant les différents langages 
sont peu nombreux et souvent complémentaires. Que l’on parle de Python, de Java, 
de C++, de PHP, de Lisp, de Prolog… un langage de programmation reste un dia-
lecte qui permet à l’humain de contrôler la machine, de comprendre son fonctionne-
ment, de créer aussi. Une fois un langage appris, il devient beaucoup plus simple d’en 
apprendre un second, etc.

La programmation informatique est actuellement une pratique plutôt stigmatisée, 
du moins en France. Elle serait une activité réservée aux ingénieurs informaticiens 
et aux geeks avec le lot de clichés qu’elle véhicule : régime pizza, autisme notoire et 
désert affectif. Le code informatique est vu comme le langage de ceux qui préfèrent 
converser avec la machine plutôt qu’avec leurs semblables. 
Avec cette mythologie peu enviable liée à la pratique du code informatique, difficile 
de convaincre les foules de s’y mettre. 
Enseigner la programmation relativement tôt à l’école serait pourtant un moyen effi-
cace de garantir à tout un chacun une plus grande autonomie dans un environne-
ment de plus en plus informatisé.

«Jamais il n’y a eu autant de jeunes manipulant des ordis, des tablettes ou des smart-
phones, et si peu d’entre eux comprennent quelque chose à leur fonctionnement intrin-
sèque. La génération des bidouilleurs a laissé place à celle des consommateurs, qui 
achètent des produits dont on ne voit pas les vis/vices.»[2]
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 void setup ( ) { 
 size (640, 480); 
 background (#B92037); 
 String message = «Bonjour monde numérique»; 
 textSize (30); 
 float x = textAscent () + textDescent (); 
 for (int i = 15; i < height + x; i += x) { 
 	  text (message, 19, i); 
 } 
 saveFrame(«BMN.png»); 
 }

Le code comme un outil plastique

De tout temps, les artistes, créateurs et autres démiurges ont cherché à s’accaparer 
les techniques de leur époque. Ils les défrichent, les détournent de leurs usages ini-
tiaux, repoussent leurs limites… depuis les ciseaux à bois jusqu’aux platines vinyles, 
toutes les techniques tombent aux mains des artistes à un moment donné. 
Avec l’informatique, des générations d’étudiants en art, en design, en architecture… 
ont utilisé et continuent d’utiliser des logiciels pré-conçus par des ingénieurs pour 
leur permettre de se servir des ordinateurs dans les conditions les plus confortables 
possibles. La plupart du temps, ces logiciels disposent d’interfaces graphiques utili-
sateur (GUI) qui conditionnent leurs usages au travers de menus, d'options, d'ergo-
nomies déjà préconçus et favorisent un nivellement des pratiques. 
La plupart de ces logiciels de renommée sont légion dans les écoles. Ils appartiennent 
à de grands groupes, ont un prix élevé, et sont propriétaires : impossible d’accéder 
à leur recette de fabrication. Les écoles d’art et autres, qui utilisent exclusivement 
ces outils, enferment leurs étudiants dans des pratiques dépendantes et éloignées du 
potentiel réel d’appropriation de l’informatique.

Il est toujours possible de s’échapper du carcan imposé par ces logiciels créatifs en 
les détournant, mais cette pratique se confronte à des limites lorsqu’il s’agit de pous-
ser l’appropriation de l’outil «détourné».Une personne créative doit pouvoir tirer pro-
fit de façon optimale de l’outil qu’elle utilise, et en ces termes, en informatique, il 
paraît évident qu’elle puisse, si elle le souhaite, utiliser le langage propre à l’outil 
informatique : le code, Le code comme un outil plastique.
Face à la machine, le plasticien, le designer, l’architecte, doivent pouvoir modéliser 
leurs intentions à partir d’une page blanche afin de se constituer leurs propres outils. 
Une compréhension du code est donc essentielle et libératrice dans le processus créa-
tif utilisant l’informatique.
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Parmi les différentes solutions existantes pour introduire la programmation dans un 
cursus pédagogique on peut citer Processing. Ce langage de programmation soutenu 
par une large communauté d’utilisateurs vise à vulgariser la programmation auprès 
des designers, artistes et créateurs en tout genre. Son utilisation permet de se fami-
liariser avec les rudiments du code dans un cadre dédié à la création numérique (gra-
phisme génératif, visualisation de données, simulation, 3D, etc.).
En somme Processing est une bonne porte d’entrée vers le monde de la program-
mation car il permet d’appréhender les bases de la programmation orientée objet, 
elle même utilisée dans des langages tels que le PHP, le C++, Python, Java, etc.
Processing est également très proche d’Arduino en termes de syntaxe, et il permet le 
développement d’applications en local, directement en Java, sur Internet en Javascript 
et pour les mobiles en Android. Toutes ces possibilités font de Processing un outil 
très polyvalent et pédagogique, capable de faciliter l’accès du plus grand nombre au 
code informatique.

Retour aux sources

Ce n’est pas tout de comprendre le code informatique, il faut pouvoir y avoir accès. 
Là est l’enjeu des logiciels libres : rendre possible l’accès aux recettes de cuisine des 
dispositifs informatiques qui nous entourent afin de pouvoir les comprendre, les modi-
fier, les améliorer, etc. 
Actuellement, la plupart d’entre nous pensent que c’est un enjeu qui s’adresse aux 
informaticiens, seuls capables de déchiffrer du code informatique. 
Or, nous venons de voir qu’il s’agit d’un sujet qui nous concerne tous autant que nous 
sommes, utilisateurs de dispositifs technologiques numériques et également… utili-
sés par des dispositifs technologiques (nous sommes bien la marchandise de Google, 
Facebook, etc.).

Avoir accès au code source est donc primordial si l’on veut promouvoir une société 
de personnes émancipées dans un contexte numérique prégnant et non une masse à 
la merci d’une matrice numérique dont elle n’a qu’une vague compréhension.
Processing est un langage de programmation et un EDI (environnement de dévelop-
pement informatique) sous licence libre, ce qui signifie que vous avez accès à ses 
recettes de fabrication ainsi qu’à celles des programmes réalisés par d’autres avec 
Processing. De cette façon vous pouvez comprendre, si vous le souhaitez, le pro-
gramme de Processing, celui des applications réalisées avec Processing, Processing 
Android, Processing Javascript, Arduino etc.

[1] Ariel Kyrou in «ABC Dick» 

[2 ]Martin Untersinger in www.rue89.com/2012/09/04/linformatique-revient-au-lycee-trois-raisons-denseigner-le-code-lecole-235059 
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Les espaces publics numériques, mais également tous les lieux de médiation cultu-
relle dédiés aux pratiques et technologies numériques, sont des creusets desquels 
émergent de nombreuses techniques de transmission et de partage souvent ingé-
nieuses et inventives. 
Après avoir parcouru un aspect plus théorique et réflexif dédié à la culture numé-
rique dans la partie précédente, voici venu le moment de découvrir quelques uns de 
ces dispositifs et expérimentations imaginés par des acteurs de terrain.
C’est également l’occasion de mettre en pratique ces recettes et supports dans 
le cadre d’ateliers, de «cafés pédagogiques», de jeux ou encore de séances de projec-
tion dans le but d’activer l’intérêt et l’appétence du plus grand nombre en direction 
d’une appropriation culturelle du numérique.
Ce contenu est une nouvelle fois non exhaustif. 
Il peut être modifié, amélioré et partagé, notamment par le biais de la plateforme 
www.culturenum.net.

PRÉAMBULE
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BOITE À OUTILS_
_Fiches pratiques
_retours d’expériences



FICHE PRATIQUE 
# Jeu de rôle

Catégorie
Jeux

But du jeu
Se mettre en situation pour se confronter à une réalité, une situation concrète.

Ingrédients
1 animateur/trice
1 lieu
1 scénario
1 sujet
Des personnages avec des spécificités (centre d'intérêt, âge, sexe, trait de caractère...)
Des éléments de jeu éventuellement (déguisements, objets, ustensiles...)

Pré-requis pour l’animateur/trice
Savoir animer un groupe de personnes
Connaître le sujet
Connaître le public
Préparer des ressources à partager sur le sujet

Recette
Accueillir les personnes
Présenter l’idée de départ & les objectifs
Distribuer les rôles
Donner des éléments de scénario au fur et à mesure du jeu
Laisser jouer
Fin et retour sur la partie
Mise en parallèle avec le support ressource sur le sujet
Partager des ressources et documents sur le sujet

Références au wiki www.culturenum.net
Tous les nœuds peuvent convenir à la mise en place du jeu

Retours et commentaires



FICHE PRATIQUE
# Atelier Bidouille_Recyclage_Déchets_Électroniques

catégorie
Atelier

ingrédients
1 lieu aménagé
1 public
1 animateur/trice
Du matériel électronique considéré comme obsolète (ordinateur, imprimante, téléphone...)
Des outils de bricolage (de quoi démonter, percer, etc.)

pré-requis pour l’animateur/trice
Savoir animer un groupe de personnes
Connaître le sujet abordé via l’atelier
Connaître le public
Avoir des affinités avec le bricolage
Prendre en considération les risques et dangers liés au matériel manipulé

recette
Présentation du sujet
Entrer par le faire, par l’action (démontage, exploration des circuit...)
Apparition d’hypothèses, d’échanges sur les limites et problèmes rencontrés (impossibilités de 
recycler des composants, difficulté d’accès à des parties du matériel...)
Problématiser les expérimentations menées
Mettre en parallèle avec le support ressource sur le sujet
Partager des ressources et documents sur le sujet

Références au wiki www.culturenum.net
Exemple :
‣ Si on souhaite aborder le nœud thématique Environnement, il y a la possibilité d’orienter 
l’atelier sur les pistes pour recycler/ récupérer les composants et matériaux contenus dans 
les DEEE, et faire le constat des limites du recyclage, les pratiques existantes, l’obsolescence

retours et commentaires



FICHE PRATIQUE 
# Jeu de cartes

Objectifs
Exemple : 
‣ acquérir des éléments de connaissance autour de l’histoire de l’informatique

Catégorie
Jeu

But du jeu
Le principe du jeu est de créer des associations : une information au recto et une seconde au verso 
qu’il faut deviner. Par exemple un événement important au recto et la date à deviner au verso

Ingrédients
Un/une animateur/trice et un jeu de carte
Matière à discussion en fonction du thème. (Exemple : les dates importantes qui ont marqué 
l’histoire de l’informatique)
Matériel pour la réalisation du jeu de carte
1 lieu

Pré-requis pour l’animateur/trice
Savoir animer un jeu et connaître le sujet

Recette
Fabrication du jeu de cartes:
‣ Chaque carte doit contenir une information au recto et une seconde au verso, qu’il faut deviner 
‣ Des cartes d’un autre type peuvent bien entendu être ajoutées
‣ Choisir un sujet qui facilite la mise en place du jeu de carte
‣ Animation du jeu
‣ Discussion et échanges lors du jeu
‣ Partage et diffusion des ressources

Références au wiki www.culturenum.net
Tous les nœuds peuvent convenir à la mise en place du jeu, par exemple : 
‣ Événements et dates clefs de l’informatique
‣ Association nom de logiciels et leurs licences (ouvertes, propriétaires...)
‣ Matériels et pratiques possibles

Retours et commentaires
Retours et commentaires suite au jeu : merci de préciser votre démarche pour la mise en place 
du jeu ainsi que de partager les sources de votre jeu



FICHE PRATIQUE 
# Séance projection vidéo

Catégorie
Média

Ingrédients
1 lieu à aménager de façon spécifique (éviter la rosace)
1 animateur/trice
1 vidéo projecteur
1 ordinateur
1 sujet
1 ressource vidéo (documentaire, film, conférence...)
1 public
Éventuellement inviter le réalisateur

Pré-requis pour l’animateur/trice
Savoir animer un groupe de personnes
Connaître le sujet
Connaître le public
Connaître le matériel de projection
Se constituer une base de ressources documentaires

Recette
Présentation du sujet + du film projeté
Projection du média
Animation de la séance d’échange avec le public
Mise en parallèle avec le support ressource sur le sujet
Partager des ressources et documents sur le sujet

Références au wiki www.culturenum.net 
Tous les nœuds peuvent convenir à la mise en place du jeu

Retours et commentaires



FICHE PRATIQUE 
Créez votre fiche d'activité
# ......

Catégorie

Ingrédients
`

Pré-requis pour l’animateur/trice

Recette

Références au wiki www.culturenum.net 

Retours et commentaires
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RETOUR D’EXPÉRIENCE 
# «Café géo» transposé en café-numérique au cybercentre du Chemillois

Yvan Godreau | Animateur multimédia au cybercentre du centre social du Chemillois (Chemillé)
www.centresocial-chemille.asso.fr/

Suite à la mise en place en 2008 de «samedis matin forum échanges numériques» 
autour d’un thème choisi par les participants et encadré par l’animateur du cybercentre, 
nous avons souhaité copier le principe des cafés géo principalement pour impli-
quer les bénévoles du cybercentre et proposer des thèmes proches de nos usagers. 
Nous avons mis en place cette action trois fois cette année, mais il nous semble que 
celle-ci serait à développer.

Qu’est-ce qu’un café géo ? 

Le café géo, comme l’explique le centre social de Val’Mauges qui en a eu l’idée, consiste 
à organiser un échange de savoir au sujet d’un pays donné. 

Notre idée était de garder cet esprit d’échange de savoirs autour d’un thème, tout en 
sortant de l’organisation «type» où l’animateur mène le débat, amène ses connais-
sances et répond aux questions. L’animateur prend alors la posture de soutien du 
bénévole, d’accompagnement dans sa préparation, d’aide à la réponse aux questions, 
mais pas plus ! Ce sont les usagers qui animent.

Un exemple de café-numérique :
Un bénévole a mis en place un café numérique sur le cloud computing, accom-
pagné d’un stagiaire (recherche et recoupage des informations, préparation des 
présentations, etc.). Le fait que ce soit eux qui aient présenté ce café numérique, à 
la place de l’animateur, a eu beaucoup plus d’impact.

Ce que les gens recherchent lors de ces matinées, c’est la découverte, l’échange, et 
certains viennent assister aux cafés numériques pour amener leurs connaissances. 

À chaque café-numérique, un temps de pratique et d’usage du sujet présenté est pro-
posé. Ce temps est important pour être «dans le concret» et échanger avec les béné-
voles et usagers de manière informelle. 
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Les freins constatés

Nous souhaitions mettre en place un café par mois mais plusieurs éléments nous ont 
ralenti :
‣ Le temps : il faut beaucoup de temps pour trouver un thème intéressant, le pré-
parer et accompagner les bénévoles
‣ Les bénévoles : ils doivent être disponibles et prêts à donner de leur temps pour pré-
parer cette intervention
‣ Le public : nous avons fait le choix d’organiser moins de temps forts pour s’assurer 
la présence de plus de public à chacun d’entre eux

Les points positifs

La mise en place de ces temps a permis à certains bénévoles de s’auto-former en pré-
parant les thématiques et en prenant la parole en public. 
Cette action est mise en place au cybercentre de Chemillé dans l’optique d’accom-
pagner le changement dans l’usage du cybercentre où les usagers ne viennent, 
non plus uniquement pour consommer (des formations, de l’Internet, de l’écran), 
mais aussi pour échanger, partager, passer des moments conviviaux ensemble.

Ce mode d’échange, initié par les bénévoles eux-mêmes, nous permet de faire 
découvrir aux usagers des thèmes inédits tout en nous renseignant sur l’évolu-
tion des demandes en formations sur les usages numériques. 

La suite

Nous allons essayer de mettre en place ces cafés numériques à d’autres moments de la 
semaine (le soir ou en journée) et en essayant d’être moins «élitistes» sur les thèmes 
abordés : la veille numérique et le cloud computing ne sont pas des sujets qui parlent 
à tout le monde.
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Parcours Numériques www.parcoursnumeriques.net

Culturenum.net www.culturenum.net 

Netpublic www.netpublic.fr

Médias-cité www.medias-cite.org

Coraia www.coraia.org

Arsenic PACA www.arsenicpaca.fr

Meuhlab www.meuhlab.org 

Reso-nance numérique www.reso-nance.org 

Zinc www.zinclafriche.org/dyn

Codelab.fr http://codelab.fr/  

CEMEA www.cemea-pdll.org

Blog d'Alain Giffard http://alaingiffard.blogs.com/ 

La Quadrature du net www.laquadrature.net 

FRAMASOFT www.framasoft.net

SAVOIR COM'1 www.savoirscom1.info 

Cours d'Hervé Le Crosnier http://minu.me/czu8

WEBOGRAPHIE
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Essais 

GoogleGod - Ariel Kyrou 
ABCDick - Ariel Kyrou 

L'Humanité augmentée - Éric Sadin 
Libre enfant du savoir numérique - Collectif 
Du bon usage de la piraterie - Florent Latrive 

Internet rend t-il bête - Nicholas Carr 
La Face cachée du numérique - Fabrice Flipo 

Aux sources de l'utopie numérique - Fred Turner 
Utopie du logiciel libre – Sébastien Broca

La Convivialité – Ivan Illich
L'Emprise numérique – Cédric Biagini

La Richesse des réseaux – Yochai Benkler
Libres savoirs – Vecam 

Romans

Un Logique nommé Joe - Murray Leinster 
Continent perdu - Norman Spinrad 

La Vague montante - Marion Zimmer 
Le Pense-bête - Fritz Leiber 

Et toute la collection dyschroniques 
http://lepassagerclandestin.fr/catalogue/dyschroniques.html 

Technique

Manuels libres pour logiciels libres
http://fr.flossmanuals.net

BIBLIOGRAPHIE
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Documentaires

Story of Electronics 
http://storyofstuff.org/movies/story-of-electronics

The Pirate Bay
 https://www.youtube.com/watch?v=e_mZDZ4S97I 

Prêt à jeter - Cosima Dannoritzer 
https://www.youtube.com/watch?v=J-XGn32vYQU 

RIP A Remix Manifesto 
http://ripremix.com

DIY Manifesto 
www.diy-manifesto.com

Pourquoi et comment le monde devient numérique - Gérard Berry 
www.dailymotion.com/video/xb6dzp_pourquoi-et-comment-le-monde-devien_tech
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Culture libre
La culture libre est un mouvement social 
qui promeut la libre distribution et modi-
fication des œuvres de l’esprit par l’uti-
lisation d’Internet ou d’autres formes de 
médias. Le mouvement de la culture 
libre puise sa philosophie dans celle du 
logiciel libre en l’appliquant à la culture, 
dans des domaines aussi variés que l’art, 
l’éducation, la science, etc. 

Fablab
Abréviation de Fabrication Laboratory, 
le fablab est un espace dédié au proto-
typage rapide d’objets physiques. Il est 
doté de tous les outils que l’on trouve 
dans un atelier de bricolage tradition-
nel et de machines «à commande numé-
rique», c’est-à-dire pilotées par ordinateur : 
imprimante 3D, découpe laser, fraiseuse 
numérique, pour les plus connues. 
Une charte mondiale des fablabs émise 
par le MIT déclare que chaque projet 
développé au sein d’un fablab doit être 
documenté et reproductible. Ainsi, un 
projet partagé dans un fablab adhérant 
à cette charte peut être réalisé par un 
usager d’un autre fablab, à l’autre bout 
du monde. 

Hacker
Le terme est traduit le plus souvent par 
«bidouilleur». Un hacker est une per-

sonne curieuse, qui aime ouvrir le capot 
des machines, objets, systèmes qui l’en-
tourent pour en comprendre le fonctionne-
ment, en détourner la finalité initiale. En 
ce sens, intellectuels, philosophes, cher-
cheurs, bricoleurs et autres curieux sont 
des hackers depuis la nuit des temps. 

Crowdfunding
Le crowdfunding - financement parti-
cipatif ou financement par la foule - per-
met à des entrepreneurs ou créateurs de 
réaliser leur projet en faisant appel à un 
grand nombre de personnes : chacun 
peut contribuer en faisant un don finan-
cier, matériel ou de service (aide tech-
nique par exemple). Il peut s’agir de don 
classique ou de don contre don. Dans ce 
deuxième cas, le donateur reçoit en contre-
partie une rétribution non monétaire. 

Crowdsourcing
Le crowdsourcing - ou approvisionne-
ment par la foule - consiste à faire appel 
à la créativité, les connaissances et les 
savoir-faire d’un grand nombre de per-
sonnes pour faire évoluer un projet. 
Comme exemple on peut citer l’encyclo-
pédie en ligne Wikipédia qui est entière-
ment alimentée par les internautes. 

GLOSSAIRE
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Ping
Acronyme de «Packet Internet Groper», 
Ping est le nom d’une commande infor-
matique qui permet de tester si un ordi-
nateur faisant partie d’un réseau y est 
bien connecté. 

Imprimante 3D
L’imprimante 3D permet d’imprimer un 
objet à partir d’un modèle 3D virtuel. 
L’objet à réaliser est construit couche 
par couche, en déposant le filament de 
matière fondue (en général du plastique).

Tiers-lieu
Un tiers-lieu est un espace social autre 
que les deux principaux qui sont la mai-
son et le travail. Il peut prendre différentes 
formes, être virtuel ou réel, et permet à des 
individus qui n’ont pas forcément voca-
tion à se croiser de se rencontrer, se réu-
nir et échanger de façon informelle. Ce 
sont des lieux créatifs qui permettent la 
libre expression, la mise en commun de 
compétences en favorisant la proximité 
et les échanges. Les espaces de cowor-
king sont un exemple de tiers-lieux.

DIY
De l’anglais «Do It Yourself», autrement 
dit «Fais- le toi-même». 

Opensource / logiciels 
libres

L’idée générale de ces deux notions 
est de permettre aux utilisateurs d’avoir 
accès au code source, afin de le consul-
ter, le modifier, l’améliorer. Les contribu-
teurs ont également le droit de faire des 
copies du programme et de les distruber. 

Un logiciel open source ou libre peut 
avoir un coût. Des licences permettent de 
cadrer l’utilisation, la modification et la 
diffusion de ces logiciels. 
La différence entre ces deux notions est 
principalement idéologique. Celle de logi-
ciel libre met l’accent sur la finalité phi-
losophique et politique de la licence, tan-
dis que la désignation open source met 
l’accent sur la méthode de développement 
et de diffusion du logiciel. Dans les deux 
cas les licences répondent souvent aux 
mêmes critères. 

Biens communs
Les biens communs (ou «communs») sont 
des ressources, gérées collectivement par 
une communauté selon une forme de gou-
vernance qu’elle définit elle-même. Au 
cœur de tout bien commun il y a une res-
source, matérielle (une rivière, un pota-
ger…) ou immatérielle (un logiciel, un 
savoir…).

Obsolescence
Usure, déclassement, vieillissement des 
machines et appareils dus au progrès, à 
la tendance du moment, ou à une panne. 
On parle de plus en plus d’obsolescence 
programmée, c’est à dire que le produit 
est conçu par le fabriquant pour avoir 
une durée de vie limitée. 

Software
Terme anglais signifiant logiciel. Ensemble 
des composantes d’un système infor-
matique : données, traitement des pro-
cédures qui leur sont liées par des pro-
grammes, systèmes qui gèrent l’ensemble 
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et contrôlent les opérations des compo-
santes matérielles de l’ordinateur.

Open data
Le terme Open Data, ou données ouver-
tes, désigne la publication des don-
nées des services publiques : nombres 
de places en crèche, taux de pollutions, 
inventaire des arbres d’une ville, etc. 
Ces données peuvent être utilisées 
par les citoyens pour développer des 
outils ou applications répondant à des 
besoins spécifiques.

DEEE
Déchets d’Équipements Électroniques et 
Électriques : ordinateurs, smartphones, 
jouets musicaux, etc.

Neutralité du net
La neutralité du net est un principe tech-
nique qui garantit que chaque internaute 
ait accès de manière identique aux don-
nées circulant sur Internet. Les fournis-
seurs de contenus doivent traiter sans 
discrimination ni préférence les données 
du réseaux, ils ne peuvent pas ralentir ou 
à l’inverse favoriser l’accès à un site. 

Singularité technologique 
Concept selon lequel à un moment donné 
dans le futur la croissance technologie 
dépassera la civilisation humaine, par 
l’émergence d’une intelligence supérieure 
comme des intelligences artificielles.

Cloud computing
Ce terme désigne un service qui permet 
de stocker des données en ligne, dans le 

«cloud» ou «nuage», et qui sont donc 
accessibles depuis n’importe où.

Peer-to-peer
Dans le secteur informatique le peer-to-
peer est un système qui permet aux ordi-
nateurs de communiquer en réseau, en étant 
à la fois clients et serveurs. Cela permet de 
partager simplement des contenus multi-
médias (fichiers, musiques, vidéos…) 
via Internet entre ordinateurs.

Espace public numérique
Un EPN est destiné à accompagner tous 
les publics aux usages du numérique à 
travers des activités d’initiation ou de 
perfectionnement variées. C’est égale-
ment un centre de ressources et un lieu 
d’expérimentation et de diffusion. Ces 
structures sont en perpétuelles évolu-
tions avec l’apparition de nouvelles tech-
nologies et de nouvelles pratiques.
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PERSPECTIVES

Ensemble, parcourir le territoire

«À partir des expériences et des relations nouées durant trois ans (2011 > 2014), la dyna-
mique Parcours Numériques va se développer, notamment via un dispositif mobile en 
région Pays de la Loire. Les temps de rencontres futurs permettront d’explorer les dif-
férents lieux d’accueil, de tisser des liens entre acteurs et de continuer le parcours des 
cultures numériques.»

Comme le rappelle Alain Giffard en introduction de la partie Culture Numérique Com-
mune, ce mouvement itératif qui fait le propre de la culture numérique nécessite de 
jalonner nos expérimentations par des temps de réflexion et d’appropriation collective : 

«La culture numérique est en mouvement dans le sens où elle est en formation. Elle 
ne préexiste pas à sa transmission. C’est l’existence de projets consciemment rappor-
tés à cette orientation qui permet d’expliciter les savoirs et savoir-faire caractéristiques.» 

Des espaces en commun vs les espaces du commun

«Chaque petit pas que nous faisons pour reconstruire notre autonomie et notre souve-
raineté dans la sphère numérique est en même temps un pas pour échapper à une intense 
souffrance» Philippe Aigrain. 

Nos espaces numériques, ou cyberespaces nous relient, et construisent, de fait, du 
commun, du collectif. Ces interstices entre sphère privée et espace public s’articulent 
via des réseaux de personnes et de lieux, sur des communautés thématiques et des 
intérêts. Parcours Numériques accompagne et valorise ces situations communes, ces 
petits pas ensemble. 

D’une pratique de la culture numérique 
à la culture du libre

Il s’agit, à partir de problématiques techniques souvent liées à des logiciels dont la 
conception est sans approbation par les usagers, d’imaginer des détournements, d’en 
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modifier la direction, de l’adapter à ses convictions et ses pratiques. Ainsi, l’usage de 
logiciels libres propose presque simultanément une adaptation du code source pour 
ses besoins et ceux de sa communauté. Cette culture portée par les logiciels libres 
que l’on nomme «culture libre» doit apporter, distribuer et semer son lot de métho-
dologies et d’utopies.

«Cultivons nos jardins numériques,...on retrouve de plus en plus le vocabulaire propre à 
l’écologie scientifique dans le discours de "l’innovation numérique", relevant peut être le 
caractère organique de ces évolutions» Benjamin Cadon.

Se créer des tiers-lieux

Parcours Numériques a lieu dans différents espaces socio-culturels, culturels, artis-
tiques ou autres. Ces espaces géolocalisés et nommés différemment selon leurs 
usages de prédilection peuvent se définir comme tiers-lieux à présent. Les échanges 
sur la culture numérique faisant office d’outil et de prétexte aux discussions et colla-
borations, la définition de Wikipédia prend alors tout sont sens : 

«Le tiers-lieu, ou la troisième place est un terme traduit de l’anglais "The Third Place". 
Il fait référence aux environnements sociaux se distinguant des deux principaux que 
sont la maison et le travail. Dans son livre datant des années 1980 The Great, Good 
Place, Ray Oldenburg, professeur émérite de sociologie urbaine à l’université de Pensa-
cola en Floride, indique que les troisièmes places sont importantes pour la société civile, 
la démocratie, l’engagement civique et instaurent un sentiment d’espace. Il s’entend 
comme volet complémentaire, dédié à la vie sociale de la communauté, et se rapporte à 
des espaces où les individus peuvent se rencontrer, se réunir et échanger de façon infor-
melle.» Source Wikipédia.

Rester (im)mobile

«C’est la culture qui s’empare de la technique pour répondre aux défis contemporains. 
Les espaces publics numériques sont-ils des lieux techniques d’accès à Internet ou les lieux 
d’émergence d’une nouvelle culture ? » Hugues Bazin

Ces espaces s’imaginent donc comme des ateliers des possibles. Parcours Numériques 
doit favoriser l’animation de groupes de travail, de coopération, et doit s’imaginer 
comme un espace commun pour nos tiers-lieux, tant en milieu rural qu’en milieu 
urbain. Il faut pouvoir rester immobile et animer en local, tout en étant mobile et 
échanger en réseau. En effet, ces tiers-lieux, au delà de la fabrication numérique et 
des outils numériques à  disposition, doivent ouvrir la porte à des formes alternatives 
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d’organisation et d’action collective, de nouveaux modes de conception et de diffu-
sion à  la marge des circuits traditionnels. 
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Cet ouvrage a été coordonné 

par l'association PiNG.

PiNG explore les pratiques 

numériques et invite à 

la réappropriation des tech-

nologies. À la fois espace 

de ressources, d’expérimen-

tation et atelier de fabri-

cation numérique (Fablab), 

l’association développe son 

projet autour de la média-

tion, la pédagogie, l’ac-

compagnement et la mise en 

réseau des acteurs.

De l’innovation numérique 

à l’innovation sociale, 

PiNG cultive le croisement 

des publics tout en dé-

fendant les valeurs de la 

culture libre.

Parce que les technolo-

gies évoluent vite, mais 

plus encore les pratiques 

des utilisateurs, PiNG 

développe des projets et 

des espaces où il est pos-

sible d’expérimenter de 

nouveaux modes de faire, 

des pratiques collectives, 

des contextes d’apprentis-

sage alternatifs… une sorte 

de «laboratoire citoyen» 

ouvert et partagé s’adres-

sant aussi bien aux acteurs 

associatifs qu’aux acteurs 

publics, à la communauté 

créative des artistes, desi-

gners, bricoleurs du XXIème 

siècle, au monde de l’éduca-

tion et de la recherche.

www.pingbase.net
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